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DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION A VERSAILLES

1

4VlS AUX ABONNÉS 1

l'Il.-, PARTIE OFFICIELLE

1 Versailles, 13 avril. 1871 1

Président du tribunal de lre instance de Ro-
dez XAveyron), M. Bérail, conseiller à la cour
d'appel de Montpellier, en remplacement de
M. Galtier, admis à faire valoir ses droits à la
retraite (Décret du 1er mars 1852 et loi du 9

juin 1853);

Conseiller à la cour d'appel de Montpellier,
M. Guibert, procureur de la République près
le tribunal de lre instance de Marseille, en
remplacement de M. Bérail, qui est nommé
présiden t à Rodez ;

Procureur de la République près le tribunal
de lre instance de Marseille (Bouches-du-Rhô-
ne), M. Vaulogé, ancien magistrat, en rempla-
cement de M. Guibert, qui est nommé con-
seiller;

Président du tribunal de lre instance de Ta-

rascon (Bouches-du-Rhône), M. Odde de La-
tour du Villard, juge au siège de Montpellier,

en remplacement de M. Fornier de Violet, dé-
cédé ;

Juge au tribunal de lre instance de Montpel-
lier (Hérault), M. Belin, juge au siège de Col-

mar, en remplacement de M. Odde de Latour
du Villard, qui est nommé'président;

Juge au tribunal de lre instance de Montmo-
rillon (Vienne), M. Barbier, juge au siège de
Wissembourg, en remplacement de M. Pi-
chon-Vandeuil, décédé.

Art. 2. M. Delefosse, juge au tribunal de l5*

instance d'Avesnes (Nord), remplira, au même
siège, les fonctions de jugé d'instruction, en
remplacement de M. Chevau, qui reprendra
celles de simple juge.

Art. 3. Le garde des sceaux, ministre de la

justice, est chargé de l'exécution du présent
arrêté. -,'

Fait à Versailles, le 13 avril 1871.

A. THIERS.

Le garde des sceaux, ministre
de la justice,
J. DUFAURE.

Par arrêté du président du conseil des mi-
nistres, chef du pouvoir exécutif de la Répu-
blique française, rendu sur la proposition du

ministre de l'intérieur, le 13 avril 1871.

M. d'ôrgeval, ancien sou s-préfet, est nommé
sous-préfet de l'arrondissement de Coutances

(Manche) ;

M. Charner, ancien sous-préfet, est nommé
sous-préfet de l'arrondissement de Lisieux

(Calvados), en remplacement de M. Planquette,
appelé à d'autres fonctions ;

M. Vernet, ancien sous-préfet de Tournon,
est réintégré dans les fonctions de sous-préfet
du même arrondissement;

M. Varcollier, ancien sous-préfet, est nom-
mé sous-préfet de l'arrondissement de Lou-
viers (Eure), en remplacement de M. Fontaine
appelé à d'autres fonctions;

M. de Varu, est nommé sous-préfet de l'ar-
rondissement de Soissons (Aisne) ;

M. Boudet.(Félix) ancien secrétaire général,
est nommé secrétaire général de la préfecture
de la Dordogne, en remplacement de M. Ey-
guière ;

M. Léon Dupont est nommé conseiller de
préfecture de l'Oise, en remplacement de M. de
Malherbe, démissionnaire ;

•
M. Gobron est nommé conseiller de préfec-

ture des. Ardennes, en remplacement de M.
d'Auvergne, nommé secrétaire général de la
même préfecture ;

M. Vignes, sous-préfet de Nyons (Drôme),
est mis en disponibilité.

C'est M. Grimouard qui a été nommé; secré-
taire général de la préfecture de la Vendee et
non M. Grimord, comme l'a imprimé par er-
reur le Journal officiel du 13 avril.

PARTIE NON OFFICIELLE

Versailles; 13 avril.

La circulaire suivante, adressée .par le chef
du pouvoir exécutif de la République française
aux autorités civiles et militaires, a été affiéhée
aujourd'hui :

Ne vous laissez pas inquiéter par dd faux
bruits; l'ordre le plus parfait règne en France,
Paris seul excepté. Le Gouvernement suit son
plan, et il n'agira que lorsqu'il jugera le mo-
ment venu. Jusque là, les événements de nos
avant-postes sont insignifiants.Les récits de la
Commune sont aussi faux que ses principes;.
les écrivains de l'insurrection prétendent qu'il-
ont remporté une victoire du côté de Châtillén,
opposez un démenti formel a ces mensonges ri-
dicules. Ordre est donné aux avant-postes de

ne dépenser inutilement ni la poudre ni le
sang de nos soldats. Cette nuit, vers Clamart,
les insurgés ont canonné, fusillé dans le
vide, sans que nos soldats, devant lesquels
ils fuient à toutes jambes, aient daigné riposter.



Notre armée, tranquille et confiante, attend

» le moment décisif avec une parfaite assurance,
et si le Gouvernementla fait attepdre, c'est pour
rendre la victoire moifts sanglante et plus çer-
taine. A'N" k< ?"

L'insurrection donne plusieurs signes de fa-
tigue et d'épuisement. Bien des intermé-
diaires sont, venus à Versailles porter dès
paroltg, non pas au 'nom de la Com-

mune, sachant qu'a ce titre ils n'auraient
pas même été reçus, mais au nom des républi-
cains sincères qui demandent le maintien de
la République,^ qui voudraient voir appliquer
des traitements modérés aux insurgés vaincus.
La réponse a été invariable. Personne ne
menace la République si ce n;est l'insurrection
elie même; le chef du pouvoir exécutifpersévé-

rai iuyaiementdails les déclarations qu'il a
f; i

« s à plusieurs reprises. Quant aux Insur-
^é-, les assassins éxeeptés, - ceux qui dé-
poseront les armes auront la vie sauve.
Les ouvriers malheure 13; conserveront pen-
dant quelques semaines le subside qui les fai-
sait vivre Paris jouira, comme Lyon, comme
Marseille, d'une représentationmunicipale
"tue et, comme les autres villes de Fran-
ce, fera librement les affaires de la cité;
mais, pour les villes comme pour les
citoyens, il n'y aura qu'une loi, une seule,
et il n'y aura de privilège, pour personne.
Toute tentative de sécession essayée par une
partie quelconque du tèrritoîre seraénergique.

ment réprimée en France, ainsi qu'elle l'a été
en Amérique.

Telle a é'é la réponse sans cesse répétée, non
pas aux représentants de la Commune, que le
Gouvernement ne saurait admettre auprès de
lui, mais à tous les hommes de bonne foi qui
sont venus à Versailles s'informer des inten-
tions du Gouvernement.; A. THIERS.

- Ce matin a été célébré à Versailles, au
milieu d'une foule émue et recueillie, dans la
cathédrale gjaint-Louis, le service funêtyeen
l'honneur des généraux Clément Thomas et
Le omte.

L'évêque de Versailles, Mgr Habille, offi-
ciait. -

Le chef du pouvoir exécutif, les ministres,
le corps diplomatique, le président - et les
membres de l'Assemblée nationale, les députa-
tons de l'armée, de la garde nationale et de
la magistrature assistaient à cette triste et
imposante cérémoni^.

ADRESSES AU GOUVERNEMENT
1

ET A VA^SMIIÎ,*! !{ApO~AJL%

L'adresse suivante a été déposée sur le bu-
reau de l'Assemblée nationale par M. Julesr, député de la Seine-Inférieure :

L'émigration polonaise a vu avec douleur, à
h tête de l'armée insurrectionnelle de Paris,
yii officier portant un nom polonais.
Les soussignés, in^bres du comité, créentde leur devoir de faire connaitre

à. l'Assemblée
nationale que l'émigration polonaise est irojcQ-

plétement étrangère aux me s coupables di-
rigées contre Je Gouvernement de Versailles,

ainsi qu'aux intrigues du nommé Dombrowski,
commandant depuis quelques jours la place defari|.

M. Dom^row^i est en effet un officier de
l'armée nationalepoloniÉse et d'une valeur mi-
litaire reconnue, mais gravement compromis
dans une odieuse spéculation qui a occasionné,
en 1869-1870, son incatcératiOû 4 14azas; il a
été depuis renié par ses frères émigrés, au nom
desquels le comité affirme son dévouement au

Gouvernement régulier de la République fran-çaise.
- Le président adressera copie de la présente
protestation à. l'Assemblée nationale.
(Suivent les signatures.)

L'4?sçmblee nationale et le Gouvernement
ont reçu les adresses du conseil municipal çw
Sainte-Mehelïoûld (Marne), du conseil munici-
pal de Couture-d'Argenton (Deux-Sèvres), du
conseil municipal, de la. ville de Gray (Haute-

- -', >

* M.
M. Duréault,

député de Saône-et-Loire, a dé-
posé sur le bureau de l'Assembléeune adresse
du conseil municipalde Chalon-sur-Saône.

M. Magniez, député de la Somme, a déposé
sur le bureau de l'Assemblée une adresse du
conseil municipal de Bray-sur-Somme.

Le Gouvernement a reçu des adresses
d'adhésion des communes de: * : !

Bourguiguons, Buxières, Celles, Charny-le-
Bachot, ^ralignes, Gyé-sur-Seine, Isle-sous-
Ramerupt, Juzanvigny, Lirey, Montgueux,
Mussy-sur-Seine, Neuville-sur-Seine, Les
Noes, Pavillon, Payns, Plancy, Polisy, Rosiè-
res; St-Benolt-sur Seine, 'St-Lyé, Ste-Maure,
St-Nabord. St-Parres-aux-Tertres , Salon ,
Turcy-le-Grand, Trouan-le-Grand, Vailly,
Villechétif, Ville-sur-Arce (~Aube).

Arbois (Jura).
Bois-le-Roi, Hautefeuille (Seine-et-Marne).
Montmagny, Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise)'.

La formalité du passeport, qui avait été pré-
cédemment supprimée, a été rétablie en France
dès le mois d'août dernier, et les instructions
données à cette époque n'ont point été rappor-
tées depuis lors.

On croit de voir rappeler, en conséquence, que
tout voyageur trançais ou étranger nepeut être
admis à circuler librement sur le territoire de
la République qu'à la condition d'être porteur
d'un titre dç voyage régulièrement délivré par
les autorités compétentes.

NOUVELLES ÉTRANGÈRES

SUISSE.

On écrit de Berne, le 9 avril 1871 :
Les événements dont la France est en ce

moment le théâtre ont produit en 9ui.«se la
plus triste impression. Dans ce pays, où le sen-
timent républicain s'allie si profondément aux
idées d'ordre et au respect de la loi, on déplore
ardemment les excès qui se commettent 'au
nom de la liberté, et l'attitude des populations
a dù décourager les quelques agents de l'Inter-
nationale dont l'apparition a été signalée à Ge-

nève et à Bale.Plusieurs agents
de la. commune de Paria

ont également passé par cette dernière ville et
essayé vainement d'y faire triompher. leurs. doc-
trines.

ÉTATS-UNIS.
Ou écçit de Washnigton, le 21 mars

1871

Le journaux américains sont
unani

cpndamnfr les excès qui le conimet,ejour

nellement à Paris ; la nouvelle des
assa sSj0ats

qui ont déshonoré l'insurrection a
été ac eilli8

avec stupeur et indignation, et le cri de Il e,
science publique demande l'énergique répre

sion d'un mouvement qui,
ouvertemen.

contre ta représentation nationale, tend

ser la France sous la plus odieuse tyran g

La Chambre des représentants a 'VOTO,

se séance du 13 mars, l'abolition de tou- tbé el

d'importation sur le sel, le charbon, e thé t't

lecafé.
Une loi, approuvée le 3 mars par le

'vçr$eP

ré. uit néant les prétentions des ~é3g~

compagnies pour l'union entre les
^eU^

autres que la compagnie privilégié(e
Pacific rail roadcoaipany.

Le général Fremont, "qui était
prési

Transcontinental Meaiphis el
ipaso-an d Po

rail road, ayant été miségalement à la
tO t,,Jo

concessionnaires du Texas Pacific, on a
fiaodg

supposer qu'il profitera de sa situation nog
|i|

pour sauvegarder les intérêts; qui lui ont

anciennement confiés.
1 ',:.. i.

ASSEMBLEE NATIONALE

t

Séance du jeudi i$avril tSlt'
SOMMAIRE. — Congés. — Dépôt de

p'étlotlijtll5

,DépôtparM. Varroy du rapport
de j sur'!

sion chargée d'examiner

le projet ®iflire

règlement provisoire du
servicejudic,.^

les arrondissements de la Moselle; de
ps.rtl.'e!î

the, des Vosges et du Haat-Rhi.Q»
ôt paf.

ment
détachés de fa France. - P~'o~

Péconnet, au nom de la première
coij3sr

d'initiative parlementaire,
d'un rapp°

maire sur la proposition de
h lm - Théry etir

très, tendant a supprimer
les fonction

préfet. — Dépôt par M. Bompard
u eUt. ne

sition d'article additionnel au
r~nde~'

pande d'urgence : MM. le marquis d ndè d~
Paul Bethmont. Retrait de la deffl^1 B dB

gence. — Dépôt par M. Jean
Brunet

mande, d'interpellation sur la c°"
guerre ou de paix que le chef du

p°." voir0v|î

cutif entend tenir à l'égard de
Par1^ 'gjrii^

ministre de l'intérieur, Baz e , jean'.
Paul Bethmont. Renvoi à un

moi.s aei l'int^ii

lation. — Dépôt par M. le vicomte
de, et

rapport de la commission chargée failli.
la proposition de MM. lé marquis

d:U[le 0°ti5'

et autres, tendant à la
n.ominatl.On 1(1 disC. Í'

mission de décentralisation.—
Suite'ie £

sion du projet de loi sur les

eleCtl'OM leoo ¡¡Ii

pales en France. — Amendement dep ;iS
fier

Jaubert : MM. le comte Jaubert,
Pa' i$l Oe

Martin. Rejet. — Art. 12. Amendement

M. Journault. - MM''Journault,--Plirs' e,gje

Brisson. RejeL— Art.
Art.

ment de M. Henri Brisson
:

MM.
Henl .gri^

le ministre de l'intérieur. Rejet.
ment de MM. Léon Say et autre s - M,
~Mettetal, Paris. Rejet de

l'am'eildeinen t et ss,

tion de l'article. - Articles 15,16 et17 "ni:,M8¡

voye, Albert Deijardins, Tiiard, le ?BetlliJIi#:
l'agriculture et du

commerce, Paul ./getJif^IO^S

— Amendements de MM, Mettetal et qQUc^!>

Adoption. — Amendement de .LU', ri diJ Í'
M. Ducarre. Ajournement.

—

àdoptiO
ticle 17. — Article 18 : MM. Paris,

ïiertsa W

Mortimer-Ternaux. —
Amendement de

marquis d'Andelarre. Retrait.—

AdOPlw

ticle. — Article 19. Amendement de
i\o^

mer-Ternaux : M. Mortimer-TernauXji.gpIoWSi.jft
mer-Ternaux

:
M.y

ment. Adoption de l'article. — "<
additionnelle de M. tuoi^n. 9ruç. =

~'n!'~
Brunu, Ip ministre de l'intérieur, le
de

ràgricUlturë et d'e du commércfe»^™

Ternaux. — Renvoi à demaia do,
la discussion.



La
^Résidence

DE M. GRÉVY.i
Séance

est ouverte à deux heures et,
'~40 U de Rémusat, l'un des secrétaires,fttoe Cture

du procès-verbal de la dernière~ance

Le procès verbal
est adopté.

~gê de
®s*dent. M. Journu a demandéunVdee t[îi1,riZe

jours pour cause de maladie.^nt^
un congé de cinq jours pour af-esbr gerites'itr e~sta )^ai^ss^0ri

des congés est d'avis d'accor-der ces congés
Il n'y a pas ^'opposition ?.Il

b ges
sont accordés. *î'qeune 5 Four nier. J'ai l'honneur de dé-Pétition du maire de Saint-Martin-^er)'

tendant à ce que les jeunes
î ïtl8 de la

classe de 1870 soient déchargés de''Jte
Prestation mdividuelle pour 1871.'8ei ^0s-

J'ai l'honneur de déposer> ,Sétiti®°n nos%n®e

des habitants de Lamastre^helL'
demandent la diminution desiv® traitrnents>

la suppression des emploiset Ulle plus grande indépendance des,". 1):'

^eU^0Ux dépose sur le bureau de l'As-~a)hUne pétition adressée à l'Assembléer°Qalft /rP^r
M. Gouté, propriétaire à Ou-jSpg d^'et-Gher),

et relative à un nou-".le
e ayancement dans l'armée.le si eut.

Les pétitions sont ren-Coriimission
des pétitions.• VnI'0y' J'ai l'honneur de déposer sur» ')Qreaude

l'Assemblée le rapport de lai 'HiSs- c^argée

d'examiner le projet de|e re8lement
provisoire du service judi-rlre(la 8

les arrondi-sements de la Moselle,(jdp î
et du Haut-Rhin, partiellement dé-

achée a France.
1

M. Péconnet. Au nom de
la lre commis-rSu * tf!inJ,tatlve

parlementaire, j'ai l'honneur
®Pos8Ur

le bureau de l'Assemblée le
ii jfyûru„

la proposition de MM. Théry et plu-
«
autres de nos

collègues, tendant à lan
des fonctions de sous-préfet.^rap c0nc'ut

à la prise en considération.if • le * é®i.dentj
Les rapports seront ira-A ^pt distribués. 1JjPogpj, ^P^rd. Messipùrs, j'ai l'honneur de

sallctiofl ie l'Assemblée natio-^'Ujig r^. °le additionnel
à son règlement,~il prendrait place

aprèsl'aiûcle 87 et'qui se-
raitainsi

L,
conçu :<~

M est applicable, en matière d'ur-au? Rendements
et articles addition-rsPron0

dans le cours de la discussion. »,es 1?1,r,brei. Très-bien !rftrd" J'ai l'honneur de demander
'IT SeQil

nationale de vouloir bien pro-l'n r^f'nce
sur ma proposition.

te le P éSident- Èompard demande-
M. Bompard demandeCj^sse^blée K

prunonee l'urgencesur sa pro-position.

lelnetrquis
d'Andelarre. Je m'oppose

lç "i :°ûtes ;nes

forces à la déclaration d'urgence,if dert8nde
le renvoi pur et simple à la^isg:f.n

^'Jniti itive parlementaire.w^f'PUUrvi é^0^

nom^r:e de bancs. Oui ! oui !
M. le président.L' étantx** s ^6 t^\ sident.

L'urgence étant réclamée,~suis obligé
de la mettre aux voix. L'Assem-

blée décidera.!l're i'^ ^^ethmont.

Je demande la parolence.J-lé^ésident"
Vous avez la parole.V lIa Ul

Bethmont. Je crois que l'urgenceÎH î l'a» n®t'essai,e ;
je crois, au Contraire,rit

des inconvénients. La mesu-l?st ij^i no
proposée est une mesure quepériience indique; mais en même temps,« eieaun cô'é rétroactif et qu'elle sem-blerait pouvoir

sap hquér a C,\ qui s'est passéV'' ^neR®aiîCft
il est denotiePr ti^L to

en l'accueillant, de ne pas la soutrà/i Vne
déclaration d'urgence. (Très-

-bien

M. le président. M. Bompard, insiste-t-il
sur sa demande d'urgence? '-*«<

M. Bampard. Je n'insiste pas.
M. le président. M.^Bompard n'insistant

pas sur sa demande d'urgence, la proposition
qu'il vient de présenter est, renvoyée à la com-
mission d'initiative parlementaire..

M. Brunet. Je demande la parole pour pré-
senter une demande d'interpellation. a

M. le président. Vous avez la parole.
M. JeanBrunet. J'ai l'honneur de deman-

der à l'Assamblée de vouloir bien m'autoriser à
interpeller M. le chef du pouvoir exécutif sur la
conduite de guerre ou de paix qu'il entend te-
nir à l'égard de Paris, capitale séculaire et na-
ture lie de la France. (Exclamai ions.)

Plusieurs membres. La question préalable! **
M. Pagès-Duport.

Nous
avons donné rior-

tre confiance au Gouvernement et à Fer-
mée i

M. Jean Brunet. Comme M. le chef du
pouvoir exécutif n'est pas présent, je demande-
rai à l'Assembléed'attendre qu'il soit à la séan-
ce pour savoir de lui quelle réponse il jugera
convenable de faire à ma question. (Bruit.)

Voix nombreuses. Aucune! aucune!
Autres voix. Il faut renvoyer à'un mois!
M. Pagès-Duportl Est-ce- qu'un général

fait connaître ses plans à l'avance? Vous vou-
lez donc que les secrets du Gouvernement
soient divulgués aux insurgés?

Plusieurs membres. La question préalable!
M. Jean Brunet. Vouts ne pouvez pas étouf-

fer le droit d'un représentant en face d'une
question si grave.

Il faut avoir le courage de regarderen face les
plus grandes difficultés, de les résoudre et de
remplir son devoir. (L'ordre du jour! l'ordre du
jour!)Boduin. C'est inopportun et imprudent!

M. Boduin. C'est inopportun et impmdent!
L'Assemblée a toujours le droit d'écarter les
propositions imprudentes.

M. le président. Un de messieurs les minis-
tres croit-il devoir s'expliquer sur l'époque à
laquelle il entendrait que l'Assemblée fixât le
jour de l'interpellation?

M. Mortimer-Ternaux. L'Assemblée refu-
se d'accepter l'interpellation.

M. Boduin et plusieurs autres représentants.
La question préalable !

M. le président. On demande la question
préalable. Messieurs, il ne faut pas que tel
usage qui peut être fait d'un droit conduise à
le laisser périr. Je ne* peux pas, sur une de-
mande d'interpeilation, mettre aux voix la
question préalable (Marques"d'assentiment.)

M. Ernest Picard, ministre de Vinlérieur.
Vous avez raison.

M. le président. Tout représentant a le
droit d'adresser au Gouvernement une inter-
pellation. A côté de ce droit se place celui.
pour le Gouvernement, d'indiquer à quelle
époque il entend répondre à l'interpellation.

D'autre part, l'Asseniblée a le droit de fixer
le jour où le représentant, auteur de l'interpel-
lation, sera entendu.Voilà

le droit tel qu'il résulte du règle-
ment, et je crois qu'il est de la sagesse de l'As-
semblée

de
le maintenir. (Oui ! oui! — Très-

bien! très-bien!)
M. le président. M. Brunet a-t-il un jour à

indiquer?
M. Jean Brunet. Je demande l'urgence.
M. Ernest Picard, minisire de l'intérieur.

Je demande à l'Assemblée de remettre à trois
jours pour la fixation du jour de l'interpel-
lation.

Sur un grand nombre de bancs. A un mois !
à un mois !

M. le président. M. le ministre de l'inté-
rieur demande que l'Assemblée remette à trois
jours, non pas l'interpellation, mais là réponse
que le Gouvernement aura à faire sur 1 indica-
tion du jour où l'interpellation sera entendue.

M. Baze. J,> demande la paiole.
M. le président. M. Baze a la parole.
M. Baze. Messieurs, puisqu'on propose une

résolution à l'Assemblée, il est permis d'en dire

son avis. On vous propose de fixer à-trois ioitrs
l'indication du jour où sera renouvelée I ; de-
mande d'interpellation. (Non! non !)

M. le ministre de l'intérieur. De rsmëttre
à trois jours le moment ou le Gouvernement
s'expliquera sur l'époque de l'in-erpllation. 19,.

M Baze. Eh bM!n,' l'attente, jvmhI -nt ces 4
trois jours, produit dans le pub*>e un elft»t
détestable, et je soutiens qu'il ",au?,' bpauecS\¡ n
mieux renvoyer à un ftfoiè..Te <iemâri<] > ,! -ne
le renvoi à un mors (Oui oui ! — A • )nv "! j i..

M. Jean Brunet. n « idefit, m -si*
que la proposition d'mter.>e!la'ion*hVst pas •
à la légère, et il est évident aussi'que fcs cr:*
constances sont telles, : qu tous "fes jour -, ^3
difficultés et les dangers s'aggravent. (Dén"
tions.) J'avoue franchement, ;noi q'ù a.' eb
l'honneur d'être mémbré de l'Aésemhtét» c
stituante de 1848 e. 'a list er a < frinb-e- «' f-
ficultés qui se sont prb lilités à ->t-i» ,.Ai'
moi qui ai vu cette Assëàrb^e

ei- son p:rT-9
exécutif se tenir en permanence (lt., n1 ims
craindre de résoudre immédiat'" m-nr,. A en
vert et à chaque heure, les ijtuv-tnw:? ra !-•« r
présentaient, j'avoue franchemont <pj?- je - -
tonne qu'une Assemblée Souveraine cornu' r
vôtre, en présence de difficultés d'un ord

•> ,',-
rement plus considérabtë,,que celles tjni e -
taient alors, abdique, disons le mot, Hi:! f
souverfiinetsetienneav-'ccunGance dan- e
véritable inertie. (Murmures suf. pius). L s
bancs.)

minislre de CinlèrM Ernest Picard, minist're de t'inle' .!
Je demande la parole.

M. Pagès-Duport. Vous froissez les scj -
ments de l'Assemblée.

M. JeanBrunet. Mon intentionn'est nulle-
ment de froisser qui que ce soit.

Plusieurs membres. A la question! à la qr <-
tion! v

M. le président. Monsieur Brunet, veuille -,
vous renfermer dans la question de fixation oa
jour dé l'interpellation.

M. Jean Brunet. C'est précisément la'i: •p-
queje m'impose < t dans laquelle je suis eu ; ',
vu l'absence de M. le chef du pouvoir ex .i:,
dont j'attends la rép nse.

En ce qui concerne l'Assamblée, perlTIl' ;:-
moi de vous le dire, quandje vois, c ! , r' ,; ) -
d'une demande- d'un ordre aussi capu n'
celle-ci, des membres de l'Assemble.» v r
dire : Ajournons à un mots! j'.ivj iV.uioii '-
ment qup je demande où no.:s e-i sounri

M. Pagès-Duport. Les in -unps doivent
d'abord être vaincus.

M. Jean Bruaet. Ne sommes-nom li" ni
présehee dé dangers et de charges jôurn i
qu'il faut absolument surmonter ? C:, sir -
direction ({ue prendra le Gouvernement, nH
pourrons-nous pas arriver à des désa-tres o • 'i,
des succès ? Avisons donc, car c'est la que- i
de p six ou de guerre à l'égard de Paris. <

Eh bien, en présence de cette évidence et (hi
cette urgence, je me demande comiu a". i. «
possible de s'abstenir. Pourquoi donc, d -n de.s
circonstances aussi graves et devant une inter -
pellation aussi formelle,que k mienne, le Gun-
vernement viendrait-il répondre ris o dl : i
rien, abstenons-nous ? "*-

M. Lestourgie. C'est l'Assemblée qui r; >.

veut pas qu on réponde.
-

M. le ministre de l'intérieur. L'honor <
ble M. Brunet a adressé une ïnu-rpéiiâ;;.- a
M. le chef du pouvoir exécutif qai n\ : a

son banc. Je n'examine pas la question de -
voir si, en !a forme, cette interpelhifiUn
être adressée au président du consci., ou s'
doit être adressée au 'cabinet. Mais e! r •
adressée au président du eonseil, ch- f tiu e.- -
voir exécutif. En son absfcncè nous avo s
tout d'abord, vous emauder undéîti r. -
saire pour en conférer avec lui.

Le Gouvernement est à ia dis ,0': : i
l'Assemblée, < ela va san^dire, moi- ! '• • • -
blée est juge de l'opportumié des i; rti ; : s
de c-tte natur^. (C'est vrai !) Et notre hoii -

sble collègue doit bien comprendre lai-ni;,,; i
que s'il entrail, dans l'esprit d-î ses colU^ueâ•'



qu'une interpellation, dans les circonstances
graves qu'il a caractérisées lui-même, peut
être une difficulté nouvelle, l'Assemblée, en
t'inspirantde son patriotisme et de ses devoirs,
peut vouloir l'ajourner. (Très-bien ! très-bien !)
Cette manière de poser la question est un su-
jet de méditations que jeprends la liberté de
soumettre à l'honorable M. Brunet.

M. Brunet. Messieurs. (Assez! assez 1)
Ce n'e t pas un discours que je viens faire;
mais il faut bien poser la question. Que
l'Assemblée soit bien convaincue qu'en insis-
tant, comme je le fais et comme je crois que
mon devoir est de le faire, je n'entends nul-
lement contrarier en quoi que ce soit ni les dé-
cisions de l'Assemblée, ni l'action du pouvoir
exécutif.

Ce que je demande, au contraire, c'est que
cette décision et cette action s'exercent fran-
chement, complètement, en pleine connais-
sance 6le cause, et non dans la tolérance se-
crète et confiante de l'inertie.

Les circonstances sont extraordinairement
graves; les intérêts engagés affectent tout le
monde, chaque minute de retard et d'indéci-
sion aggrave le mal ; je dis que notre devoir à
tous est de regarder la position en face et de
chercher à y porter remede.

Je n'entends nullement traiter les questions
en ce moment, j'attendrai le jour que fixera le
Gouvernement. Si l'Assemblée veut reculer
l'interpellation à un mois, elle en est libre, et
en restera responsable.

Mais soyez bien convaincusque tout le monde
gagnerait à traiter franchement et immédiate-
ment cette question urgente de guerre ou de
paix à l'égard de Paris. Le pouvoir exécutif lui-
même e 1 retirerait un grand appui.

Ma proposition, en effet, n'a nullement en vue
de contrarier en quoique ce soit l'action du pou-
voir ex.î:utif; elle a pour but, au contraire, derassembler les lumières, les efforts et les bon-
nes volontés pour donner le plus possible à
ceux qui agissent l'appui de tous les concours,
afin d'amener le rétablissementde notre pauvre
et chère patrie. (Mouvements divers.)

Un membre. Il faut renvoyer à la commis-
sion des quinze !

M. le président. M. le ministre de l'inté-
rieur indique-t-il une date ?

Plusieurs membres. Non! non! —Un mois !
un mois !

M. Ernest Picard, ministre de l'intérieur.
Je ne peux pas accepter de date pour le pré-

sident du pouvoirexécutif. Je demande à en con-
férer avec lui.

M. le président. Je demande à mettre sous
les yeux de l'Assemblée la disposition du rè-
glement en matière d'interpellation :

« Tout représentant qui veut faire des in-
terpellations en remet- la demande écrite
au président.au

« Cette demande explique sommairement
l'objet, des interpellations ; le président en
donne lecture à l'Assemblée. L'Assemblée,
après avoir entendu un des membres du,
Gouvernement, fixe, par assis et levé, sans dé-
bats, le jour où les interpellations seront
faites »

,M. Paul Bethmont. Mais l'Assemblée n'a
pas entendu M. le chef du pouvoir exécutif.

M. le président. Le Gouvernement s'est
expliqué.

MM. Baze, Pagés-Duport, Cochery, et
phisirurs autres membres. Nous proposons un
mo:s !

M. Paul Bethmont. L'Assemblée n'a pas
entendu M. le chef du pouvoir exécutif.
(Si! si !-A un mois !)

M. le président. L'Assemblée a entendu le
ministre de l'intérieur qui a répondu comme il
croyait devoir répondre.

Maintenant l'Assemblée est appelée à fixer
le jour de l'interpellation.

plusieurs membres. A un mois !
M. le président. On demande que l'inter-

pellation soit renvoyée ^un mois. Je vais con-
sulter l'Assemblée.

(L'Assemblée, consultée, fixe à un mois le jour
de l'interpellation.)

M. le président. M. de Meaux a la parola
pour le dépôt d'un rapport.

M. le vicomte de Meaux. J'ai l'honneur de
déposer le rapport de la commission chargée
d'examiner

la
proposition de M. de Talhouet et

de plusieurs de nos collègues tendant à la nomi-
nation d'une commission de décentralisation.

M. le président. Le rapport sera imprimé
et distribué.

L'ordre du jour appelle la suite de la délibé-
ration de la loi sur

les
élections municipales en

France.
M. le comte Jaubert a proposé un article ad-

ditionnel qui a été renvoyé à la commission. Il
a la parole.

M. le comte Jaubert. Je pensais que
mon amendement ne devait venir qu'après
tous ceux qui se rapportaient directement aux
dispositions déjà votées ou discutées dans la
séance d'hier; mais, puisqu'ils ont été retirés,
je me vois nécessairement appelé à la tribune.

Je remercie d'abord l'Assemblée d'avoir bien
voulu, dans la séance d'hier, prononcer le ren-
voi de mon amendement à la commission. En
voici le texte :

« Une loi spéciale émanant de l'initiative du
Gouvernement, les conseils généraux enten-
dus, statuera sur la division des grandes com-
munes urbaines en communes distinctes avec
des attributions et des, charges déterminées
par ladite loi. »

Il m'a semblé que cet amendement serait de
nature à satisfaire une grande partie de l'As-
semblée. D'abord. les partisans nombreux de
l'amendement de l'honorable M. Raudot. En
effet, le fond de cet amendement était la divi-
sion des grandes communes urbaines, et d'a-
bord Paris, en un certain nombre de commu-
nes distinctes.

Ainsi, au lieu d'une seule commune que
forme Paris, l'honorable M. Raudot proposait
vingt communes. Eh bien, ce sera, si de
trop grandes difficultés d'exécution ne s'y
opposent, un grand pas de fait dans le sys-tème de M. Raudot, si ma proposition est
adoptée sans que cependant elle aboutisse à la
formation de vingt communes distinctes dans
Paris; selon moi, le nombre devrait être
moindre.

-En second lieu, vous avez pu remarquer hier,
notamment à l'occasion de l'amendement de
M. Say, que la question de la population a été
la préoccupation constante et je dirai l'embar-
ras de la discussion. Eh bien, le principe de la
séparation de certaines communes annexées à
tort, facilitera encore les mesures, qui devront
suivre l'amendement de M. Say, ou plutôt,
l'article de loi que vous avez voté hier.

Je ne désespère pas non plus de satisfaire
mon excellent collègue M. Langlois et même
M. Tolain ; car c'est encore la représentation
de la population qui les a préoccupée.

Ainsi, en diminuant le chiffre exorbitant de
la population d'une même commune, vous au-
rez d abord adouci les regrets de M. Raudot et
de ses amis, puis aidé aux dispositions déjà
votées.

La commission aussi a songé à l'inégalité
de la population des circonscriptions. C'est
ainsi que l'article que la commission, après la
fixation d'un minimum de conseillers munici-
paux pour chaque arrondissement, quelle quefût sa population, avait proposé pour tout ar-rondissement ayant plus de 12,000 habitants,
un conseiller de plus pour chaque fraction de
plus de 3,000 habitants. C'est ce qui avait dé-
terminé l'article de la commission, qui, j'ose
le dire, n'avait pas été préparé avec maturité.

Vous avez vu apparaître hier les conséquen-
ces de l'annexion violente qui a été faite des
communes suburbaines à Paris et à Lyon,, et
vous en avez certainement été frappés. Un ar-
gument très-vif, et, selon moi, puissant, a é:é
mis en avant par l'honorable M. Langlois et parl'honorable M. Tolain. Ces messieurs vous ont

dit :
«

Mais, après tout, quelles sont les ptwo-

pales ressources de la ville de Paris?
«

troi » l'octroi qui. forme plus de la
III

revenus de Paris.
Voix diverses. Les trois quarts ! , p>"

M. le comte Jaubert. «
Or, il n - teJlli

juste, ajoutaient nos collègues, de ne
r~

compte, et à un haut degré, de
la poP tien ril

Car, la majeure partie de cette
P°P

contribuable aussi, contribuable
indirecctenielltl

par l'octroi. s la ~1"

Or, j'offre le moyen de diminuer
osidon

tée de cet argument, puisque ma Pr°P
tend à ce que les communes

s.uburbaill'Il soioi

autant que possible séparées des
viewle

du vieux Paris, du vieux Lyon. , ir s'
Le principe que je désire faire Pre , £s'»r

plique également à des amendements
rt ji$^

ressants en eux-mêmes, mais qui
0

rés par leurs auteurs, M. Mettetal
et uelq go'

uns de ses collègues, et qui ont
ete >

nées ce matin dans la séance de la
coin1" mi^

Mon ambition semblerait n'aller
à rie

que d'obtenir l'unanimité dans cette teo,
mais il faut être modeste, et je me

con
de la majorité. (Sourires.)

t ici
Tous ceux enfin, messieurs, et

ç , es', jci$

je rencontre assurément

l'unanimité,

oui veulent l'apaisement, tous ceux
qui - Ileuia

des garanties sérieusespour l'ordre
Pu

l'avenir, doivent adopter le principe
jtîl

l'honneur de soumettre à l'approbation
nsemblée.

Maintenant j'aborde les objections
qULenti JI

être présentées contre mon
amende^ N

vais
les

énumérer brièvement, car je lue
.r !<

merai toujours à l'avertissement donne une
je

le président, que nous avions à voter
à serret

d'urgence, et qu'il faut toujours tendre
sero

la discussion. (Assentiment.) le

La première objection se

rencontreJân»

rapport de la commission. Notre sayae
tif'

porteur, après avoir rendu une
pertai. neju#|

a l'amendement, qui a été inséré

te|tleiie^ri

dans le rapport, aux pages 12 et 13,
j;gait:.

faut renvoyer cette idée, qui peut être
jai

elle-même, aux lois de décentralisa"ir di'.i

Batbie est trop expérimenté pour a* ela

« à la loi de décentralisation, »

ca.L'r5 de

convaincu, comme nous tous, des
daleeels

centralisation qui a énervé les m® #
tiques et dont la Convention a donne16

v

terrible exemple, il pense comme
i°0

décentralisation doit pénétrer par des
t (

cessives et spéciales dans toutes les
Pa

l'administration de Ja France. t
C'est une de ces lois spéciales que

|6 vief

présenter, l'occasion étant opportunelmoi.
Seconde objection. En appelant

su l'oWj

en question une loi spécjale,
on.P°lt

certaine atteinte au droit d'initiative ~~f d

pour le Gouvernement, comme en
<tPa ,ellr.

chacun de nous. ne
pr,

Je réponds que mon
amendement, de

j#P *•

judicie en rien au droit de chacun
en plaçant en première ligne 1'1l~I~la(lee.l

¡,Gouvernement investi de la
connais3

faite des faits qui peuvent nous

écbap te

viduellement. 'objec¡9

En troisième lieu, messieurs, on

lulobje,. eto

ceci : Pourquoi promettre d'avance
qû y

une loi sur un sujet donné?
MeSsieur^jl i)!v^

tenir compte des dispositions de l'l\.sSsions

qui se sont manifestées dans les

discu-

ces jours derniers. Il faut aussi tenir
COOIV V-

comme je l'ai déjà fait sentir, de
la ? 0or^îlij

tlon qui doit exister entre des arti
,e9

votés. ndetJIe

Sous ces divers rapports, i»on
anae jgjfl.

vient à propos. ent$lre~

Cette sorte de lieu commun
pari?jCi efllî'(

« Il y a quelque chose à faire », tr°uV
ici

application juste, suivant moi ; c'est un ne

DoOp

occasion, il faut la saisir. Surtout quaOlle
tJlot

se borne pas à quelque chose de
Ir

quand on indique d'une manière

préc"e leDgli

l'esprit général de la loi spéfale à inte



ferw08 le droit civil et entre particuliers4r°i|g®1116111

de faire se résout, aux termes dulUe
rOIllIllun, en dommages et intérêts, pour14e grand, A ssemblée

comme celle-ci, l'enga-grande
de f, aire. a une grande portée, uneerand eutilité.

C'est un gage incommutable quiEn dne
a de grands intérêts publics.«ition A>r^er

lieu, on a objecté que m.i propo-5 i?solite-
b 81% e

Pénurie regrettable de notre biblio-Ihèq^n -, ?e m'a

oas été possible de vous ap-pOrter
lCl 4es. textes ; je n'ai pas pu en faire letfealnet vé à^S

me suis adressé à un livre vi-dents' lstorien scrupuleux de nos antécé-ietitpg eT|j. ar', erneptaires;

M. Valette; car je suis•tait» î l- I!0ui'lé,
j'en conviens, sur les antécé-

donts législatifs.
't«'lCoChery. Non! non!Va)

Cointe Jaubert. Or, les souvenirs de, ette qui est un homme essentiellement~ét
8,0111 parfaitement conformes auxjtiieng 'e foule

de lois très-bien faites, der'def Tnces
notamment, ont renvoyé à unesiéc-

et indiquant un but précis, et c'est
CJLe G un ; Propose.

Ae 8emK?rs' à
ces différents point de vue, ilAt "rable

que 01011 amendement est non-seu-h^ent

acCeptablernais nécessaire. Je m'abusefeti ^jwje,niais

ilparaîtra tel à l'Assemblée, si^eilf6
par les diverses impressions que j'ainon. alis dans

le sein de l'Assemblée. Au reste.9ttand Alons

bientôt être fixés sur ce point~en~' Président prononcera la formule :Wrtri fuient
est-il appuyé ?ltt, lIenri Martin. Je demande la parole.M. le président.

Vous àurez la parole
U *e rapporteur.
'~s.

Messieurs, la commission, vu^kbie tion
prolongée de l'honorable M.

']u a prié de le suppléer comme rap-C'est douc au nom de la commissionte v Iens
formuler des conclusions sur l'a-ÎH(jer^e^ ^ont

vous venez d'entendre la lec-re et j e dé- veloppement.
NoUs av°ns

le regret, messieurs, de ne pou-> na 8er
l'avis de M. le comte Jaubert, etVo

Proposons de repousser son amende-At, l r es consiqérations
suivantes.8 : le , C 0te Jaubert demande qu'une loispéciale

émanant de l'initiative du Gouverne-ment, statue

sur la division des grandes com-~Que' snes en communes distinctes.Vous remarquerez d'abord que, tout enaPnel
à l'initiative du Gouvernement,k. le

colnte Jaubert l'enchaîne, puisque, à l'a-~k~t
il lui indique une solution toute faite, à8vV i division des communes urbaines.8m S.'eurs'

quelles seront les communes"tleç(rnn-8
cette division portera ?3tsjr fcWtr j°u.rj

nous avions deux ameïide-
McgL,laminer : celui de M. Lucien Brun,
ch Ca.ble le à Lyon; et celui de M. Raudot, ap-ih

Paris. Ils nous présentaient quelquech °8e
de Mnet

et de précis ; tandis qu'au con-Ifc e> t' le comte Jaubert a enveloppé satije,\t dans
une formule beaucoup plus géné-
cela même inapplicable. QuellesrMivce :S,

Grandes cemmunes » qui devront<\ ees ?
eu" pa

Ces considérations accessoires, ilen est une autrequi sera pour vous plus frap-
CeiU

dqUl, je pense, fera repousser l'amen-
QI' 4lelllbe M. le comte Jaubert, même par

si nombreux dans cette Assem-
V'^Ui nt(le ff" été si sympathiques à l'amende-
Q est; Raudot.»( PfohlnZ h 11

effet, avant de pouvoir résoudreti Problqeru ae,

il faut l'étudier. Il est certain que,l0ns
été assurés que la division deIl,'' t..

communes fût d'une applicationr^édiatenielît' la majorité de l'As-rf'1 descendue
des hauteurs de la

théorie

sur le terrain de l'application, et auraitamendement de M. Raudot.V1 <aiU
de décider si Paris formerait

•unes'
il fallait savoir, par l'examenSl

cette divition était possible, ou sieValt1
engendrer le chaos. Or, ce qui est

vrai à l'égard de la ville de Paris doit servir
de règle pour les^autres grandes communes de
la France : comment donc pouvez-vous deman-
der au Gouvernement de vous apporter un
projet de loi ^ur lequel vous lui imposez une
solution anticipée? Avant d'examiner la ques-
tion, remarquez-le bien, vous décidez que les
communes d'une importance considérable, se-
ront l'objet d'un fractionnement.

Ce gu'il y a à faire, c'est, suivant l'avis qui
avait été une première fois formulé par la com-
mission, de donner à cette question l'attention
qu'elle comporte, et de la réserver. Ost d'appe-
ler, — j'emploie en ce moment les termes
mêmes du rapport, — c'est « d'appeler sur
cette intéressante partie du problème, l'at-
tention de ceux qui prépareront, la loi de dé-
centralisation, » et j'ajoute, afin de donner une
entière satisfaction à M. le comte Jaubert,
d'appeler l'attention du Gouvernement. (As-
sentiment.)

M. le comte Jaubert. Je demande la pa-
role.

M. le président. M. Henri Martin a de-
mandé la parole ; veut-il la ééder à M. le comte
Jaubert?

M. Henri Martin. Je la lui cède.
M. le comte Jaubert. Il faut aller au fond

des choses. Dans les dernières séances, il a été
beaucoup question de Paris et beaucoup de
Lyon ; mais il y a d'autres grandes villes peut-
être où mon amendement pourra trouver son
application. Le Gouvernement étudiera, et cer-
tainement il faudra qu'on arrive, pour quel-
ques grandes communes, au principe que j'in-
voque.Je

viens de parcourir tout à l'heure un pas-
sage d'un livre très-instructifsur Paris ; j'y ai
vu que sur les vingt arrondissements actuels,
il y en a six qui représentent une population
de 500,000 âmes. Ce sont précisément les com-
munes suburbaines qui ont été violemment
annexées au vieux Paris. Eh bien, je veux pou-
voir dire aujourd'hui à Belleville, aux Bati-
gnolles, au Mont-Aventin (On rit.) : Que vou-
lez-vous? vous vous êtes plaints avec grande
raison, lors de l'annexion, qu'on vous avait en-
serrés malgré vous dans les limites de l'octroi.
Je vous parlais de l'octroi tout à l'heure, et de
ses rapports avec la population; les produits
de l'octroi forment les trois quarts des revenus
de la ville de Paris.

Une voix. C'est une erreur !
M. le comte Jaubert. Mettez la moitié.
Je veux que le vieux Paris puisse dire à Belle-

ville et aux autres communes : Vous avez
recouvré votre autonomie. Vous êtes délivrés
de l'octroi. De plus, vous allez profiter dans une
assez large mesure, sinon do toutes les dépen-
ses, au moins d'une partie notable des dé-
penses que nous, vieux Paris, nous avons fai-
tes pour les eaux, pour les égouts, pour les éta-
blissements d'instruction publique, que voulez-
de plus ? Vous voulez la République? Vous
l'avez! Voulez-vous la sociale? — Oh! non!
(Onrit.)Jene dis

pas qu'il y ait 1 eu de répondre qfasi
à la population tout entière, Dieu m'en pré-
serve! Je ne la crois pas animée de ces folles
idées. C'est aux égarés qu'on s'adresserait, et
je crois fermement que les honnêtes gens sont
en majorité dans ces communes suburbaines
annexées, et qu'ils viendront à notre secours
pour rétablir l'ordre public.

Mais je veux pouvoir dire à tous : On a eu
égard au principe tiré de la population, à vos

droits et à vos intérêts. On vous rend votre
autonomie, ,on vous rend justice, sous la ré-
serve que j'ai faite tout à l'heure au sujet de la
sociale. Eh bien, vivons en bons voisins. (Mou-
vemens divers.)

M. le président. La parole est à M. Henri
Martin.

M. Henri Martin. Je veux, messieurs, ré-
pondre quelques mots à M. le comte Jaubert,
en ma qualité de maire d'un des arrondisse-
ments récemment annexés.

Lorsque vous avez rejeté l'amendement qui

fractionnait en vingt communes la ville
de Paris, votre vote a été interprété générale-
ment, je crois pouvoir le dire, comme une
sanction donnée par cette grande Assemblée à
l'unité parisienne que les siècles ont formée,
que notre histoire tout entière a consacrée. Je
vous conjure de ne pas revenir sur ce vote dé-
cisif en acceptant un amendement qui divise-
rait de nouveau ce que vous avez voulu, je ier
pense, déclarer uni; cet ensemble de Paris
qui est un, qui ne peutpas cesser d'être un,
qu'aucun artifice législatif, si ingénieux qu'il
soit, ne peut constituer d'une manière durable,
si l'on méconnaît les principes naturelset or-
ganiques de son existence.

Si l'amendement de M. le comte Jaubert se
bornait à réclamer la séparation des communes
récemment annexées à Paris, là encore, je
vous dirais que l'on aurait bien pu hésiter à ac-
complir cette union, mais qu'il n'est plus temps
de la briser.

Les arguments que M. Ducarre vous a pré-
sentés, l'autre jour, relativement aux commu-
nes diverses dont la réunion compose mainte-
nant l'agglomération lyonnaise, ces arguments
sont également applicables à l'agrégation pari-
sienne. Quelques années ont suffi pour mêler
les intérêts des communes annexées à l'ancien
Paris, de telle sorte qu'il est aujourd'hui im-
possible de les diviser. Ces communes ne le
désirent pas; l'arrondissement que j'ai l'hon-
ueur d'administrer, et qui se compose de trois
anciennes communes, est intimement lié, sou-
dé actuellement à Paris, et je suis convaincu
qu'il en est de même de tous les autres.

Je vous conjure donc de nous laisser le bé-
néfice du grand vote que vous avez rendu avant-
hier ; et soyez certains que, de tout ce que vous
avez pu faire, rien ne sera plus propre à con-
tribuer à amener la conciliation que nous dési-
rons tous du plus profond de nos âmes. (Appro-
bation à gauche.)

Je vous prie donc, messieurs, de repousser
l'amendement qui vient de vous être présenté.
(Très-bien ! sur divers bancs. — Aux voix ! aux
voix !)

»

M. le président. Je relis l'amendement de
M. le comte Jaubert :

« Une loi spéciale, émanant de l'initiative
du Gouvernement, les conseils généraux en-
tendus, statuera sur la division des grandes
communes urbaines en communes distinctes
avec des attributions et des charges détermi-
nées par ladite loi. »

Je le mets aux voix.
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas

adopté.)
M. le président. Nous passons à l'art. 11

du projet de la commission :
« Les conseils municipaux de chaque arron

dissement seront nommés au scrutin de liste.
M. Paris. Monsieur le président, l'article 11

n'a plus de raison d'être.
M. le président. Vous avez raison ; l'adop-

tion de l'amendement de M. Léon Say en en-
traîne la suppression.

Nous arrivons à l'article 12.
Un membre. Alors il faut changer la numéro-

tation des articles.
M. le président. C'est évident ; je le con-

serve provisoirement, pour qu'on puisse suivre
plus facilement sur le texte de la commis-
sion. (Assentiment.)

« Art. 12. Le conseil municipal de Paris
tiendra, comme les conseils des autres commu-
nes, quatre sessions ordinaires dont la durée ne
pourra pas excéder dix jours, sauf la session
ordinaire, où le budget sera discuté, et qui
pourra durer six semaines. »

Il n'y a pas d'amendement sur l'article : je le
mets auxvoix..

(L'art. 12 est mis aux voix et adopta.)
« Art. 13. Au commencementde chaque ses-

sion ordinaire, le conseil nommera, au scrutin
secret et à la majorité, son président, ses vice-
présidents et ses secrétaires. Pour les sessions
extraordinaires, qui seront tenues dans f in ter-



valle, on maintiendra le-bureau de la dernièrë
session ordinaire: »

M. le président. M. Journault propose de
remplacer cet article par la disposition sui-
vante:

«
Le maii e

de Paris et ses adjoints seront
nommés par le conseil municipal et pris dans
ce conseil. »

M. Journault a la parole.
1*2. Paris. Ce n'est pas sur cet article que

;.por;.ft"i'ani<inflemPnt de-M. Journault.
M. Journault. Pardon!
M Paris Re ma r.;uezjue l'article 13 n'a qu'un

objet : c'est de déterminer qui aura la prési-
dt nce ,dû conseil municipal et, que votre amen-
dement paraît se référer à un tout autre objet,
à ~nomination des maires. s

1.1. Journault. Il n'y a aucun article qui
parlé de la nomination du maire de Paris. Si
l'on veut -qu'il y ait un maire à Paris, il faut
bien présenter l'amendement sur cet article.

L'amendement se rapporterait
plutôt à l'article 17.

M. Journault. Je, suis prêt à reporter monamendement sur l'article 17, si l'Assemblée le
désire, mais il me semble qu'il viendrait fort
b < ii » (.iiopos de l'article 13. (Oui! oui! —

Parlez ! parlez !)
Cet amendement était d'abord rédigé d'une

niiui ère différente, il portait:
«

Le maire de Paris et ses adjoints seront
nommé-! par le conseil municipal-, selon le droit»

* J'espérais alors que les. conseils municipaux
de : nû,e:-; les villes de France nommeraient
iéurs administrateurs eux-mêmes, et l'événe-
ment. a failli me donner raison; vous savez
qu il- m'a donné tort, et alors j'ai été obligé de
modofier l'amendement que j'avais déposé et
de lé remplacer par celui-ci :

,
« Lomairç de Pans.
~Un membre. 11, n'y eu a pas!
ij2:. Journault. « et ses adjoints seront

nommés par le conseil municipal et pris dansce
Je suis d'accord avec la commission sur ce

point que la présidence du conseil municipal
de par.s ne doit pas appartenir au préfet de ta

Seine; je suis également d'accord avec elle sur
cet autre point, que c'est au conseil municipal
aedans à choisir son président. Muis je me
sépare d'elle complètement, quand la commis-
sio dit que le président du conseil municipal
n. i\ mé par ce conseil municipal, sera renou-
velé à toutes les sessions du conseil, c'est-à-
dirr', tous les trois mois.

Il Ist évident pour moi que le pouvoir exé-
cutif du conseil municipal de la Seine sera le
préfet de la Seine. (Non! non!) et c'est ce que
je ne puis admettre.

11 est incontestable pour moi que le-conseil
~municipal de la Seine n'administrera vérita-
blnm- nt le département de la Seine que s'il dé-
signe lui même l'exécuteur de ses volontés. (In-
terruptions.) Ce pouvoir exécutif ne peut donc
pas être le préfet de la Seine ; ce ne peut être
non plus un président du conseil renouvelable
à chaque nouvelle session du conseil muni-
cipal. ,.

Ii me semble donc qu'il est nécessaire que ce
président du conseil municipal, quel que soit
son uire.. ait un pouvoir permanent, durable,
et pussède la tradition de l'administration, qu'il
soit en fait un véritable maire.

Je nu suis pas de l'avis de M. Léon Say qui
~doune au président du conseil municipal le
titre, d » maire de Paris, sans modifier aucune-
ment les dioitsqui semblaient résulter pour lui
du piojet de la commission

Moi aussi je désire qu'il y ait un maire à Pa-
ris : il est impossible qu'il n'y en ait pas, mais

»,
je veux qu'il en ait Le titre et en même tempslts fonctions; je veux qu'il dirige l'administra-
tion eu qu'il possède la direction complète des
hrerèlg de Ct-tte \aste ville de Paris. (Appro-
bation à gauche.)

La raison en est fort simple/et la seule con-- i iération qui peut empêcher cette élection d'un

maire à Paris, un véritable chef de l'administra-
tion communale, c'est la crainte de voir un ci-
toyen, nommé simplement administratéur, dé-
vier vers la politique.

Messieurs, permettez-moi de vous dire seu-
lement un mot à ce sujet-là, et d'invoquer con-
tre cette crainte votre vote d'hier.

Dans la préoccupation que le conseil muni-
cipal ne s'écartât de son objet, qui est un objet
purement administratif, vous êtes arrivés à des
conclusions, dont j'a ais eu mo -même l'hon-
neur de prendre l'initiative dans mon amende-
ment; seulement vos conclusions ont été plus
loin que les miennes.

En effet, je voulais à la fois la représentation
de la localité et la représentation de la popula-
tion. Vous avez refusé de tenir compte de la po-
pulation.

Je dois reconnaître que, si l'élection des
membres du conseil municipal eût eu lieu
dans ces termes-là, il eût pu se glisser au
sein du conseil quelques membres qui eus-
sent été nommés à raison de leurs opinions
politiques. Mais aujourd'hui grâce aux pré-
cautions que vous avez prises pour l'élection
au conseil municipal de la ville de Paris, vous
aurez un conseil purement administratif.
L'arbre ne peut porter que' des fruits de son
espèce. Or, je vous demande s'il est possible
que d'un conseil municipal, composé unique-
ment-d'administrateurs, sorte autre chose qu'un
administrateur.

Donc, à mes yeux, le danger est écarté; et je
crois fort possible que le conseil municipal de
Paris, composé d'administrateurs, choisisse
lui-même son maire, et que ce maire , nommé
parmi des administrateurs, ne soit qu'un ad-
ministrateur. Dans ces termes-là, je crois qu'il
est bon et utile, dans l'intérêt de la ville de
Paris, qu'il y ait un maire, et que ce maire
soit nommé dans les conditions proposées par
mon amendement. (Aux voix ! aux voix !)

M. Paris. Je demande la parole au nom de
la commission.

M. Henri Brisson. Je demande la pa-
role.

M. le président. La parole est à M. Pa-
ris.

M. Paris, Messieurs, la commission re-
pousse d'une manière énergique le système qJ
vous est proposé par "l'honorable M. Journautt ;
vous connaissez tous les bases sur lesquels s
repose notre administration municipale : un
conseil qui délibère sur les affaires commu-
nale à côté du conseil, un maire et des1 adjoints
qui ont entre les mains le pouvoir exécutif dl
la cité, ainsi que les attributions de police ei
qui représentent l'État dans les rapports du
Gouvernement avec la population.

Pouvions-nous, à Paris, créer un pareil état
de choses? Vous avez résolu la question.
Vous

avez
tous été d'avis qu'il ne fallait pas

plus refuser longtemps à Paris un conseil mu-
nicipal reposant sur l'élection; mais, en même
temps, aucun des membres de cette Assemblée
qui se préoccupent, à juste titre, de la' conser-
vation de l'ordre à Paris et par conséquent
dans la France entière, n'a eu la pensée de
créer à Paris un maire unique ; à cet égard,
les enseignements de l'histoire nous éclairent,
depuis l'avènement du roi Pétion, jusqu'à celui
des citoyens qui, en ce moment, le remplacent
à la tête delà commune que vous connaissez.
(Exclamations diverses. — Approbation sur
plusieurs bancs.)

Vous ne voulez pas qu'ily ait de maire unique
à Paris, et que faites-vous en, émettant CeL-'
opinion? Vous respectez l'état de choses fondé
sur les faits, et en vertu duquel, a Paris, toi.
tes les attributions essentielles qui caractéri-
sent le pouvoir municipal dans nos villes de
province sont confiées au préfet de la Seine e
au préfet de police nommés par le Gouverne
ment. Et notez, messieurs, que ce qui a et
ainsi résolu par tous les gouvernements ét it
d'jà posé en principe dans la loi du 14 décent
bre 1789. L'Assemblée constituante, la pre-
mière fois qu'elle a eu à s'occuper de l'organi-

»

sation municipale de Paris, s'est e*pnul Osation municipale de Paris, s'est etpruned11-
ion

« Quant à la ville de Paris ,
immense population, elle sera

gouverf
un règtement particulier. » ,s eete;

Ce qui est créé, la commission le
JspecM:[

il ne peut y avoir à Paris de maire
uQl4r. e.A

par conséquent, il est inutile de ~~op~~
la question de savoir si, comme le

P niqlle.

l'honorable M. Journault ce maire l~ cfét

dont vous ne voulez pas plus que nous nicip3l,

tion, aura la présidence du conseil$
.1 tlClrr,Vous ne laissez à Paris, — et j'an l

peu sur la discussion qui sera
souteve

l'heure, — vous ne laissez à Paris, au P
int

voe de l'administration municipale
ete^$

mains de ses maires
d'arrondissement h$

fonctions toutes différentes de
cellesde

de province, des fonctions d'o icle s de
civil et la présidence de" quelque^ c
sions qui n'ont pas grande importance aitl

Voilà, à notre avis, le seul rôle qud'
donner aux maires et adjoints de la „ p
Paris. Par conséquent, sans

qu'il T
d'entrer ici dans de plus longs

d'® \0yf

ments, je propose, au nom de
la cosioo,

le rejet pur et simple de l'amendement
de

Journault. (Marques d'approbation.}
M. Henri Brisson. Messieurs, 4e

tiene

•appuyer par quelques paroles seulement
l'afflee

dement de notre honorable collègue 9* joue

nault. 'II1egd~
Quand je dis que je viens appuyer

i f e#

ment de M. Journault, je serais
pe^'i^e$pifl»

exact en disant que je me bornerai a
fart l'is'

marquer le chemin immense que
parco

semblée depuis que cette discussion e ou,verte.
Nous avions cru que l'Assemblée et

vernement partaient de ce point que aris,£b

commun allait être étaMi pour
la ville

bien. nous nous apercevons qu'on s'éloife
sidérablement tous les jours de ce

pre-al'er
olo,

de départ et nous ne pouvons nous abste
potti

exprimer, modérément, mais
fermeme^

regret. - le:

Au surplus, nous cherchons
quelles Soll t 10

idées qui guident l'Assemblée dans
?e: ~tP

uccessifs et nous avons quelque pein
e

démêler. Lorsqu'il s'a-it des
commune

les, l'élément que vous considérez
dt'\ opol3'

représenté, c'est le nombre, c'est la
Pvjji^

iion - puis, lorsqu'il s'agit des grandes
dé'

lorsqu'il s'agit notamment de Paris,
voils

couvrez ce qui e-t absolument le pole
111lore@

des idées en matière de
suffrage et de jep^ff

1 ation, vous découvrez qu'il s'agit
-

senter non plus le nombre, non plus la
POP,ol$''

Mon, mais certains êtres collectifs
al}1u

donnez une existence à part, qu'ils
n'°" , &ja(é"Pfr

''ue et que vous ne sauriez leur
conteree~

mations au centre et à droite.)
En ce qui concerne le maire

centra \lot! ()Ii

ris, nous voyons que vous faites encore
~p

rogation nouvelle au pnncip- que v0 r f
établi successivement. (Dénégations S

'tEmêmesbancs.)
Aux communes rurales, vous

dollilez <
maires élus par les conseils municipa

Jjr;

mandes villes de France, des mairrS
Il 01,le-

par le Gouvernement, mais choisis P -
membres du con-eil municipal ;

quant
a Fer.

vous voulez que les affaires
municipal® ^g ^W

ris soient administrées, — car.
rfina'<f

:nen, il n'y a d autorité élective s
la condition qu'elle soit permanente,.
ouiez, dis-je, que les affaires

unicip. i aie

Paris soient administrées parle préfet de J3 I1t aP!

st-à-dtre par u ) per onnage depe,
solument du pouvoir exécutif et ne
rien de l'élection. Nous n'avons

qu'à Pr0te^(

contre ceite intention que vous

manu''
vos votes, mais nous ne pouvions

fi
d- faire cette protestation. (Approbat ,

h vers bancs' à gauche )
M. le président. Je mets aux

voi* _,

lem^nt de M. Journault. et r, , "endement, mis aux voix, 11e r
adopté.)



\].t K i. Président. Je mets aux voix l'article
~M.Langlois.

Mais il y à l'amendementdeM. d'Andelarre
d'Anj'f Président.

C'est un contre-projet. M.ÏW! a. là parole.
marquis d'Andelarre. Je m'en ré-fère à la sagesse

de l'Assemblée. >M. lePrésident. Retirez-vôiis votre amen-dement?
rgarquis d'Ànelarre. eé

le
retire.., féjj ® Président. L'amendement

étant rëti-ré, je mets

aux voix l'article 13.(L'artivle
13, mis aux.voit, est adopté.)

i;
M. le président.

Nous passons à ilarel_y
commission a cru devoirmodifier la rédaction

de l'article 14.
» .,,M. le Président. Voici la nouveltè

tion Jje 1 article 14, proposée par la commis-sion:
tot Lô(P £ ®tet de la Seine et le préfet de police

~O'lQ
ree au conseil et sont entendus toutes^foio $%1® .4emàfidënt:.W.;.,

t).ceta,."-présenté plusieurs
amendements surle.

Premier est celui de M. Brisson ; il estainsi conçu :
« Art. 1er. La préfecture

dé poliée est sup-primé. (On rit)« Art. 2. Ses
attributions judiciaires 'sont

feti(jUp
8a K Magistrature; ses attributions di-tes de

^.U<relé générale,au ministerede t'inté-rieur et ses attributions municipales
à la mû-

nicipalité de Paris.. ,^isson a la parole. ,,jj "enri Brisson. Messieurs, j'arrive
fortmal; je veux

dire quemon amendempnt arrive
tyjêg liftaiH.-dans

cette discussion, parce que vos
votes précédents l'ont détruit d'avance. Mais
~t r prte de remarquer que, tout en deman-
~Ili esta Suppression de la préfecture de police,Une

insLitution dangereuse. (Exclama-tion diversses.)
1»auïUP5 mem^)res. Pour qui?

D'autre membres. Pour les voleurs!. pour

Pft

it.,f**ri
Brisson. une institution dàngé-

et lugée comme telle par le GouvernR-
ment de la défense nationale, dont j'aperçoistrois? au banc de MM: les, ministres.Sia/8ard' îe

ne puis que vous renvoyer aujournal officiel
du 6, octobre 1870 où vous"rez

le rapport de M. de Kératry, préfetrPohp
rapport tendant à la suppression dela préfécture

de police et approuve par le Gou-vernemen. Je
vous prie de remarquer, dis-je,lue to en

demandant la suppression de lapréfécture
de police., je n'ai, pas nié que sesiNtav ^ns
eussent en elles-mêmes le caractère

del'utilité. v esentant mon amendement, j'ai seule-
J.y

a
"Oulu demeurerfidèle à ce que j'appelais,Un instant,

le point de départ de cetterftl4s Ht*»,

c'est-à-dire le rétablissement du8.risJInInun
en ce qui concerne Ja, ville deÏ^Ùir!

^PSSlis4e rendre les attributions@iatre.tures

de la préfecture de policeà la, ma-fàt,
®' les attributions de sûreté génialeî? ^inÏ"St®-re de l'intérieur

et les attributionstiieirïfa?ales i à la municipalité,de Paris, Vousa
de telle sorte qu'il n'y a, plus, qu'ilr^Ura

P*s de municipalité de Paris en vertude votre loi. (RéclamationsJ
-En conséquence soutenir mon. amendementh ^«erat

q-Ue retarder le vote de la loi, Je pour-j er
sans me faire de grands repro-Lors que

nous vous avons présenté, dès
L Pf6ihlPr

Jour de votre session de Versailles,1),lliei ars,
un projet de loi sur les électionsn %icjra*
a Paris, nous espérions qu'il seraitde

voter en quatre ou cinq jours unedonnàtà
Paris un conseil municipal,4 W^Wtité.
Vous avez fait en sorte quep-. yll0n

de ce projet durât ce que vous sa-Ordrè 1) IVe
interruption. — A l'ordre! à1~t. ^a«ès-Duport.

Vous devriez, au Con-

traire, remercier l'Assemblée qui délibère lon-
guement et ne veut voter qùen connaissance
de cause.,M. Henri Brisson. Je me borne donc à
persister dans le principe de mon amendement,
que je reconnais absolument détruit par les
votes précédents dé l'Assemblee. (Bruit et mou-vements diver.)M. Paris. On vous

propose de supprimer le
préfet de police ; nous vous praposons, nous,
de le laisser vivre.

M. le ministre de l'intérieur. Je demande
la parole.Un membre.

ïse répondez pas c'est inoppor-Un me re. Ne répondez pas., c'est m.o,p.-por-

tun!
M Jules Favre, ministre des affaires étran-

gères. Si 1 si ! il faut relever ces mots-là, ilssontprémédités!
M. le ministre de rintérieur. Je ne re-tiendrai,

pas longtemps l'Assemblée; m^is il
m'est impossible de laisser passersans les re-
lever quelques paroles du discours que vous
venez d'entendre. (Très-bien! très bien!)

vL'Honorable orateur à dit en commençant, je
lui emprunte ses expressions : Mon discours
arrive mal. Il avait raison. (Oui ! oui ! Très-bien)En effet, au moment où il parle et où il vient

a cette tribune faire à l'Assemblée le reproche
immérité de retarder la loi par des discussions,
il arrive mal.,. Il arrive mal encore, messieurs,
quand il déclare à cette tribune que la loi qui
va être votée par .l'Assemblée supprime pour la
yille de Paris la municipalité, lorsque, au con-
traire, ce s^ra la première loi qui l'aura consa-
crée pour elle. (V ive approbation.)

Qu'avons-nousdemandé, et j'ai le droit de
le dire, qu'avons-nous demandé en d'autres
temps et avant. l'honorable orateur qui descend
de cettetribune?

Nou < avons demandé pour Paris non pas des
dispositions accessoires qui peuvent être,l'ob-
jet de délibérations ultérieures, mais une re-
présentation libre, un conseil municipal élu et
c'est là ce que nous demandons encore. C'est
là ce que vous ailez lui donner et, cela. dans un
temps où il y a quelque paérite à le faire. (Très-bien! très-bien!)
Qui, quelque mérite pour l'Ass~mblée~et le
Gouvernement, qui se placent en face des évé-
nements, voyant le droit, sans faiblesse, sachant
le proclamer et espérant que cet acte. ne sera
pas considéré comme une défaillance, mais que,
au contraire de là.pourra surgir la paix, qui
naît de la force et du droit ! (Applaudissements
prolongés., r,
;

M. le président. Je mets aux voix l'amen-
dement de ;M.JBrissort.; ,-.. ;(L'amendement de M. Brisson est mis aux
voix et n'est pas adopté.)

>'>i
,Il

.-

M. le président. MM. Léon Say, Richier,
Perrot, Lefèvije-Pontalis, Feray, Delsol, Tal-
ion, baron de Barante, Reverchon, Beaur Voi-
sin, Balsans Max-Richard, Farcy, Paul Besson.
Cordier, Morel, Broët Glas, proposent un
amendement ainsi conçu : ;

« Le préfet ae la Seine aura le droit d'as-
sister aux séances du conseil municipal. Il
prendra part à la délibératiofi avec voix con-
sultative seulement. Il sera, en outre, tenu..d'as-
sister aux séances, du conseil toutes les fois
qu'il y aura été spécialement invité par le pré-
sident,«. Lebudget de la préfecture de police

sera
attaché au budget du ministèrede l'intérieur. »la parole est à M. Léon Say.

,.M. Léon Say. L'amendement que plusieurs
de mes honorables collègues et moi-même pré-
sentons à l'Assemblée, a un but qui, je crois,
paraîtra diamétralement opposé au but que se
proposait tout à l'heure l'honorable M. Bris-
son. , :

Nous avons considéré que l'action de la pré-
fecture de police était., le plus souvent, et pou-
vait être entravée par l'immixtion du conseil
municipal dans le budget de la préfecture depolice.„

Pour que vous puissiez bien entrer avec

nous dans l'esprit de notre amendement, je vousdemanderai la permissiop de vous dire, en deux
mots, les motifs qui nous ont àmené à le pré-senter.

Il est,çertain que nous nous trouvons, à cha-
que instant, en présence d'ulle .difficulté, qpi,
au commencement de cette, discussion, a été
signalée par l'honorable

,.

M. Langlois. No 's
créons un corps, municipal sans, avor n-ce-
ment défini auparavant quelles seront sos at-
tributions et il ne f uttit pas, pour connaître les *
attributions de ce corps municipal, de se re-porter aux attributionsde tous les autr s corjs
municipaux; _en France, non parce que la loi
qui existe pour la municipalité de P iris - nVst
pas celle qui existe pour les autres mumcipa
lités. Il y.aura peut-être, et pour ma part je le
crois, à,faire une législation particulière d'at-
tributions pour la municipalité parisienne, de
même qu'il y aura quelque çhpsç à faire pourles attribution s des autres municipalités ; niai«,
en ait, aujourd'hui, les lois ~d'auribation qui
devront s'appliquer, ^u conseil wnnic pal de
Paris sont fcrèa-d verses et se trouvent eparses
dans une futile de documents pour la pluparttrès-anciens.

Ainsi que le faisait tout à l'heure remarquer
l'honorable M. Brisson, ii o,'y a pas de maire de
Paris ; c'est le préfet de la Seine qui exerce l**s
fonctions de maire, et, ces fonctions, il les par-
tage, jusqu'ài un certain point beaucoup plus
autrefois d'ailleurs qu'aujourd'hui, avec le pré-
fet4a.ppl,ice.", 1));",,1 c ,. ¡.. ,.¡'

Quant aux maires d'arrondissement, ce ne
sont pas des majres, ce sont des officiers -lel'état çivij, et,pour les autres attributions, e
sont des sortes de sous pré fets; mais nu- "s
ypns pas à nous, occuper de-, attributions d -s
maires, nous n'avons, à nous :oc:uper que .1^
celles du préfet de la Seiue et du préfet de p J-
lice., . •
Lo rsque, la préfecture de police a été insti-
tuée , ses attributions ont été-fixées par l'ar-
rêté des Consuls de messidor an VIII, dont
je pourrais vous donner lecture, et c'e:-t cet ar-
rêté qui est en -ore en vigueur aujourd'hui. Il
donnait au préfet de police, outre tout celui
concernei la sûreté punlique. tout -ce -qui a
rapport à l'éclairage, au balayage et à la sa-
lubrité; de -sorte. que^ ayant la police gf'né-
nérate, il avait à peu près toutes les attributions
de police municipale. Le budget présenté au
conseil municipal par le préfet de la Seine étnit
un budget qui s'appliquait à .toutes lesdépe t-
ses dont ce fonctionnaire surveillait l'exécution,
et il contenait un chapitre en bloc relatif au b i-t-
get de la préfecture de police, dont les déiavls
étaient défenduspar le prétet de police lui-
même devant le conseil municipal. 3 ¡,'

Les personnes qui se sont occupées de l'ad-
ministration de la Seine savent que cette orga-
nisation a marché tant bien que mal, mats
avee desdifficultés'touj.ours croissantes t t des
conflits incessants entre le pr fet de pol ce et le
préfet de la Seine et il est arrivé, à u.w epoque
où le préfet de la Seine a eu beaucoup plu, à im-
portance que le préfet de police, que ce dernier a -

vu ses attributions considérablement réduites.
J'aurais eu beaucoup de peine, à vous fa re la
proposition qui vous est soumise actuellement,
si la législation-était restée telle qu'elle ava't
été édictée en messidor an VIII; mais, par un
arrêté de 1859, les attributions du prt-t*el --le la
Seine ont été élendues-all détriment de e lies
du préfet de police : l'éclairage, le balayage, qui
étaient dans les attributions de la prélecture de
police et rentraient réelle.uent dans la péiice
municipale, ont été reportés dans le cadre des
attributions du préfet de la Seine; de sorte que,
aujourd'hui, le préfet de la R itie présente un
budget qui s'applique réellement à tout ce qui
regarde la municipalité.

1Le préfet de po ice a bien encore conservé
certaines attributions de polu-e mu- ic pn'e,
mais elles sont tellement, restreintes, elles- sont
tellement confondues a ec les attrubutions de la
police générale, qu'on peut dire que le prefet de
police est plutôt un agent du ministère



l'intérieur, qu'un agent du maire de Paris.
La grande question qu'il nous faut résoudre

en ce moment, c'est une question de budget.
Pour savoir quelles sont les attributions du
corps municipal, c'est son budget que nous
avons à examiner; car enfin, il n'entre pas
dans nos idées, je crois, de faire des conseils
municipaux autre chose que des administra-
teurs des biens et de

l'actif
communaux.

Quelques personnes se sont mises à des
points de vue très-différents, et sont sorties du
budget pour entrer dans un autre ordre d'idées,
:et c'est ainsi qu'il y a eu dans cette Assemblée
plus de désaccord qu'il ne semblait naturel.

Pour les dépenses de la préfecture de police,
vous aurez, vous pourrez avoir avec le conseil
municipal élu des difficultés très-grandes sui-
vant l'appréciation que le conseil municipal
portera sur des mesures qui auront été prises
parle préfet de police, mesures qui viendront
en discussion à l'occasion, de l'ouverture des
crédits au budget.

Néanmoins, les dépenses de police devant
être faites, il faut bien qu'elles soient payées
par quelqu'un ; et en rattachant le budget de
la préfecture de police au budget de l'Etat,
comme nous le proposons, cela ne supprime ni
la préfecture de police ni les dépenses de son
budget.

Il y a déjà, dans la manière dont le budget de
la ville de Paris est conçu aujourd'hui, une
sorte d'abonnement ou d'échange entre le bud-
get municipal et le budget de l'Etat. Ainsi c'est
la ville de Paris qui fait pour l'Etat certaines
dépenses relatives aux routes nationales, dé-
penses qui sont remboursées par un abonne-
ment au budget; de même,si le ministère de
l'intérieur, parmi les dépenses qui lui incom-
bent, en fait quelques-unes qui regardent la
ville, il n'est pas plus difficile de faire un
abonnement au profit de l'Etat pour ces dé-
penses, qu'il n'a été difficile d'en faire un au
profit de la ville pour certaines autres dépenses.
Par conséquent, en fait et au point de vue de
la pratique, il ne me semble pas qu'il y ait de
grandes difficultés, ni même de difficultés sé-
reuses, à la séparation du budget de la pré-
fecture de police d'avec celui de la ville de
Paris.

Je reconnais que notre proposition se pré-
sente d'une façon insolite, parce qu'elle touche
aux attributions, parce qu'elle vient, introduire
dans la loi sur l'organiation du corps muni-
cipal un article qui devrait être introduit dans
la législation que nous aurons à discuter en ce
qui concerne les attributions municipales;
mais, quoique ce soit une chose fâcheuse,
.il nous est pourtant impossible, de nous
abstraire, au moment où nous formons le corps
municipal, de ce que sont les attributions de

„ ce corps ; et quand nous nous trouvons en pré-
sence d'une difficulté qui est très-grosse, com-
me celle-ci, je crois- que nous sommes autorisés
à la résoudre, surtout si la question que nous
soulevons ne présente pas, dans la pratique,
de grandes difficultés.

Pour ma part, je crois pouvoir dire sans- être
démenti par les personnes qui se sont occupées
de l'administration, que la question de la pré-
fecture de police, du budget de la préfecture de
police à faire discuter par le conseil municipal,

pourra être, et sera très-certainement une
cause de nombreuses et grandes difficultés ; et
comme il e-t extrêmement simple de rattacher
c(Y,; budget au ministère de l'intérieur, ces dif-
ficultés, plus ou moins grandes, suivant la ma-
nière dont vous les jugerez, pourront être ab-
solument écar.ée par l'adoption de l'amende-
mol. t que nous vous proposons. Cet amende-
ment, du rpste, repose sur une idée qui existe
dapuis longtemps, qui a été déjà étudiée, et qui,
si elle n'est point appliquée aujourd'hui, sera
certainement reprise dans quelque temps, parce
; "eiltî répond à un besoin naturel.

Une objectim a été faite par l'administration
elle-même et dans le sens de l'administration.
Si ,vous jugez, a-t-oo dit, — et je le juge ainsi,
--- que .ia. préfecture de police d'une grande

ville comme Paris est une institution très-né-
cessaire, il ne faut pas l'affaiblir ; or, en faisant
du préfet de police, un agent du ministère de
l'intérieur, puisque celui-ci comprendra dans
son budget le budget du préfet de police enlevé
à la discussion du conseil muuicipal, vous di-
minuerez l'importance de ce fonctionnaire.

Je ne m'arrêterai pas à. cette objection,
parce que l'importance du préfet de police
dépendra beaucoup de la manière dont le
ministre de l'intérieur la fera valoir et de la
manière dont il soutiendra le préfet de po-
lice dans l'exercice des fonctions qu'il lui aura
déléguées.

Ainsi, tant au point de vue de la facilité
de la discussion des affaires du conseil mu-
nicipal qu'au point de vue de la nécessité de
maintenir une certaine importance au préfet
de police, je crois, messieurs , que l'article
additionnel que nous vous avons proposé ne
crée pas de difficultés gouvernementales. (Ap-
probation sur plusieurs bancs.)

M. de Marcère. Quelles sont les attribu-
tions du préfet de policequi sont d'ordre mu-
nicipal ?

M. Léon Say. Les attributions du préfet de
police ont été déterminées, ainsi que je l'ai dit
tout à l'heure, par l'arrêté des consuls du
12 messidor an TIll, et ces attributions se di-
visent ainsi qu'il suit :

« Section première. — Dispositions géné-
rales.

«
Section deuxième.-Policegénérale,passe-

ports, cartes de sûreté, permission de séjour à
Paris, mendicité et vagabondage, police des
prisons, maisons publiques, attroupements,
police de la librairie et imprimerie, police des
théâtres, vente des poudres et salpêtres, émi-
grés, cultes, ports d'armes, recherche des dé-
serteurs, fêtes républicaines.

(. Section troisième. — Police municipale. »
Par un décret du 16 octobre 1859, il a été dit

que les attributions du préfet de la Seine
comprendront, en outre de celles qui lui sont
dès à présent conférées par les lois et règle-
ments et sous les réserves exprimées par les
articles 2, 3, 4 ci-après :

« 1° La petite voirie ;
« 2° L'éclairage, le balayage, l'arrosage de la

voie publique, l'enlèvement des boues, neiges
et glaces ;

« 3° Le curage des égouts et des fosses d'ai-
sances ;

« 4° Les permissions pour établissements sur
la rivière, les canaux .et les ports;

« 5° Les traités et les tarifs concernant les
voitures pnbliques et la concession des lieux de
stationnement de ces voitures et de celles qui
servent à l'approvisionnement des halles et
marchés ;

« 6° Les tarifs, l'assiette et la perception des
droits municipaux de toute sorte dans les halles
et marchés ;

« 7° La boulangerie et ses approvisionne-
ments;

« 8° L'entretien des édifices communaux de
toute nature ;

« 9° Les baux et marchés et adjudications
relatifs aux services administratifs de la ville
de Paris. »

Par conséquent, tout ce qui est administra-
tion de la ville de Paris est maintenant entre
les mains du préfet de la Seine. Seulement, le
préfet de police est toujours chargé de surveil-
ler les rues au point de vue de la sécurité, les
marchands forains au point de vue des in-
fractions qu'ils peuvent commettre aux règle-
ments, en un mot d'assurer la circulation dans
les rues, mais ce n'est point lui qui détermine
les emplacements; ce n'est point lui qui déter-
mine s'il ya lieu d'accorder ou non des permis
de vendre dans les rues.

M. Mettetal. Il a une intervention.
M. Léon Say. Il a une interventiondans ce

sens qu'il est dit dans le décret que lorsqu'il
s'agitde certaines matières, le préfet de la Seine
devra prendre l'avis du préfet de police. Il est
certain que si le préfet de police est chargé de

la sécurité de la ville, de la sûreté des .j p

d'empêcher que les marchands forains
naisse

sent a la circulation, il faut bien qu'il
contlalo

les droits des marchands et qu'il
s'enten

le préfet de la Seine pour les mesures
ere

dre à cet égard. En cas de désaccord
e

deux préfets, c'est le ministre qui deci.a •
Par conséquent, au point de vue

des te

soins administratifs, la
distinction 4^je

demande qu'on fasse ne me parait PO

d'inconvénient. 'telJleOI

Du reste, M. Mettetal connaît
Par ,

ces matières, et il pourra nous donner
d

renseignements. (Très-bien!)
u

peI!'

M. Mettetal. Messieurs, j'ai
appartelltirIr

dant près de trente ans à l'institua d^®^

préfecture de police; j'y ai été adm» »les
auspices de l'illustre M. Guizot, pa. r

1,10001

fiance bienveillante d'un homme
qui

dans l'administration un nom
respecte,

(}»

briel Delessert. (C'est vrai ! c'est vrai!) appeler

En tout tempsj'ai mis mon
orgueil a

le patronage et l'estime que cet
admiQ' ^ej!;

eminentvoulait bien me

témoigner,
Et si aujourd'hui je prononce, en

B10 nfant *

cette tribune pour la première fois,
le ulelJlenl

que je viens d'indiquer, c'est
,n-sel 1 Io

pour m'en faire une égide dont
n'a flibleo

a grand besoin, mais c'est aussi SO inisttf

tout de suite quelle est la tendanceadin
tive è. laquelle j'appartiens. (Très-bien •; jy

Je suis tout à fait pris à
l'improvistep

mendement de mes honorables
collèg""; J

l'avais pas prévu, et c'est il y a
quelques i ?

seulement que j'en ai pris
connaissanc • j^g je

dis de suite, je le regrette profondéinen
regarde comme présentant une

gravite
tionnelle.

, st
q1I~

Tout d'abord, j'émets un regret ; .^vstny

l'occasion d'une loi spéciale, d'une loi e
qui n'a d'autre but que de

déterminer1 jCi#

d'élection des membres du conseil
on vienne à l'improviste, sans s'être

,Ocoel,

avec l'administration, avec le
Gouvern ^p

introduire dans ce débat une
question 4 gpçi)'

téresse l'organisation et la constitutiond 0
voirs publics dans l'intérieur de Paris-

#

bien! très-bien!) Je trouve qu'il y a
- gO

inopportunité grave, et je m'étonne
n'ait pas frappé l'esprit si clair,

£ ay#

de notre honorable collègue M. Léon UIl v¡6

Je demande la permission de dire
de cette organisation, de cette

constitupB
la ville de Paris.

,
ncieD

Messieurs, de tout temps, sous ,a
nCije#f

monarchie comme sous le droit
inte:$$$

sous la monarchie constitutionnelle
com *^

les deux empires, il a été reconnu-
r^

pratique qu'il était impossible de sépar
un centre comme Paris, sans

comproO1

garanties de la sûreté publique, il a
impossible de séparer l'administration fen JIll'

de l'administration municipale, surtout
01

tlère de police. 0¡J18,O'

Si je faisais passer devant vous
lao!1$.

clature des attributions que le préfet
de

exerce à titre de magistrat

municifW»

connaîtriez qu'il est impossible
d'eta0

division appréciable, pratique, entre
les jeS»|

tions municipales proprement dites ?^fl)1

tributions tenant à la haute police et a
J'ad

nistration générale. le' tfI

De là la nécessité de maintenir dans
jeg F

mes mains les deux natures de
fonC,

Autrefois, c'était le prévôt des

marC, ,
le lieutenant-général de police qui se

afo

geaient les attributions qui

constitfl t W.,

semble de l'administration
municipal0* jg pepû.

l'introduction du droit nouveau,
d0P;\y.

de l'an VIII, qui a organisé
l'ad®10^0^

française, les attributions exercées
ail trofe

par le prévôt des marchand? et le

le rMet,

général de police ont été dévolues au

P
police, d'une part, et au préfet de

a .le'

d'autre part. , fer
Ces deux magistrats se partagent

-nt&rS

ment, absolument, l'administration
Ullie

de la ville de Paris. Cet état de chosc



,Qijl<tis-( S ?J0^ '6bS pour nous. Xoas savons que, lors-
OUs

:}"1' 1 l'c ''iigp^ Ps , sorons arrivée à U pacification. lesr
J

~!~ eberphons- à pré\enir lo ro-
5

~'tp j feront, sunr, doute; ces -dangers
":;'11/.(';11 Cu cortscil municipal seront 1,ie:1Iarco 'I116 représentants de tel oui-,ôi,,', Lies

représentants d'un
f .dép^j; rilPi\ Dl: là insultera- uu moyeu de'),j' "d'atténuation; mais, quand.dans~J maires et des adjoints, les quar-tS| fes-a , ondissements

seront laissés à eux-isseineilts seront laissés à eu-z-réSauj i?rs cette espèce de mesure atténuante,
;I:tncp' tarlte en laquelle on neut avoir con-

.-1 phis, nous nous trouverons en
directs, et de quels élus?< ^st qJ un

chose importante, messieurs, que,~
equll'fip-ation de maires et d'adjoints qui9"festd ÙIÎn®®'

Sans doute elle ne répond pas-11 Pouv0lr
réel, elle ne répond pas au pou-?°if

plont

Sont investis en général ceux qui por-~t
Cfi ,

;%oir
titre. Mais précisément ce titre, sans

- ''idée i ^.y
corresponde, ne donne-t-il:ijjqu\ ee,

le goût, l'envie de l'usurpation? Ce-•a1' .'9uiest à *aire

d'arrondissement se résignera-fcette Pensée qu'il n'est pas un mairej
autres ? Nepourra-ti-1pas venir, à un^teiit à

invoquer ce titre pour étendre4Urih°^n^' l0ns
Et alors,.ce que vous n'avez?8-^mis °e

qu) on vous avait proposé dansf^térêf
conservateur, cette division en vingtr;OTttre nes,

ne pourra-t-on pas la retourner"lus dey aura-t-il pas quelque jour desrMe certaiis quartiers qui viendront dire :<ÎUe Sont les communes de France, lesIf® s0ot ?aients

de Paris doivent l'être ; ceontmaires des autres communes, les>kir fi& j) arr°ndissement doivent l'être aussi?
%k ns, qui appartientà nos collègues, nous

Et avoir.
»ai abusant à la fois du titre qui leur

flegnf::e et qui dépassera leurs attributions
rièré de la force excessive qu'ils aurontçj/fièré

e UXj' ne pourront-ils pas faire courirtIves
angers à la paix publique ? (Très-!)C;rr aIes dangers, messieurs, parce que

în 116 Se

pas seulement des hommes politi-qui
seront envoyés pour une délibération•
on°nsed municipal, parce que ceux quit;r ®St

avoir intérêt à exploiter de tellesro 'ions 3,
les étendre, à en abuser, ce se-

C'
ceiiv que l'on appelle les hommes d'ac-

rlellce®t alOrs il pourra arriver, — et une expé-

tion;
et alors

pourra arri~,er, - et une expé-
V% Ce

eCünte le démontre bien, — il pourraelllellt
telle élection qui organisera d'avancel'émente dans

tel quartier, dans tel arronriisse-Jett)(jui ,Ulpermottra de compter sur telle mai-
ment, qui lui permettra de compter sur ellepon-Corw

T~ certains moments elle pon-• sur l'Hôtel de Ville. (Vif assènti-vait compter sur l'Hôtel

de Ville pourtout Paris,depuis
huit mois, chaque mairie l'aJ*<lang i,! arrondissemeht,

un point stratégiquepour l'insurrection,
point nécessairement laissé

à la discretion,
au pouvoir du maire et des ad-ioi t8

est là un danger sérieux et inévitable.kt es d'a Probation.)tssieurs,
ce que j'avais à dire sur lapremière

des raisons invoquées par la commis-t~; il eune seconde, et qui ne me pa-~~8
devoIr nous faire davantage pencherC ^veur r] u systè,me

électif; c'est 'une raison
r

5SUp
Xn!? F H ri:

les maires actuellement enQ,1J.tle 60s Ont té élus au 3 novembre, par suiteon
sur laquelle on ne peut reve-rno^

de vous le dire : ici encore,rQu Il très-,, trand

regret, je remarque une au-
tre inconséquence

dans
le

langage de la com-
mission

Que de fois, depuis huit jours, ne nous a-t-
-

jours, lie nous a-t-
on pas dit,

en son nom : Nous ne taisons pas

C e loi 0r j^i^ue,

nous faisons du provisoire;attendez jusqu'à

la présentation de la loi défini-
"ne e-rai-nait pas,

en même temps, d'indi-lleSlOis

argument qui montre toute l'influence® et j6S ^ts
provisoires; on venait, au

g^ o d'uiih ces faits, nous demander la con-sécration d'un
système électoral. Et cependant,rnement

qui avait ordonné l'élection

df's maires et dos adjoints de Paris ne se recon- 1naissait pas le droit d'engager l'avenir ; il n'a-
vait-pas. la prétention de fairo une loi définitive,
il n'avait pas l'immense autorité dont vous
êtes investis !

Vous voye.^, messieurs, par cet exemple que
nous fournit le rapport de la commission, quelle
iouiorrance ont les faits provisoires, Vous
voyez aussi par là. quelle importance aura ie
vote que vous aurez à émettre sur le. mode de
nomination des maires et des adjoints de Paris.

Mais, pour en revenir à cet argument, je suis
obligé, de rappeler un instant dans quelles con-
ditions s'est faite l'élection du 3 novembre.

Au lendemain drf31 octobre, il a paru né-
cessaire de faire quelque chose. D'une part, il
y a eu des poursuites ordonnées ; d'autre part,
il y a eu des concessions faites. Les concessions

furent, il est vrai, plus efficaces que les pour-
suites. (C'est vrai !) Les poursuites furent aban-
données, et nous subissons encore en ce mo-
ment, dans le projet qui nous est soumis, les
conséquences d'une des concessions.

Le Gouvernement d'alors voulait accorder
quelque chose qv pût satisfaire les partisans
les moins ardents et les plus éclairés d'une
commune de Paris. Il en donna, si je puis
m'exprimer ainsi, la monnaie, le détail. Il n'ad-
mit pas la création d'un conseil unique -élu en
face de lui, mais il consentit à l'élection d'un
certain nombre d'oificiers municipaux. Il ne
prévoyaivsans doute pas alors que ces officiers
municipaux voudraient se réunir en corps et
finiraient par créer une force collective qui
pourrait lui donner des soucis et des embarras.

Cette élection des maires et des adjoints n'a
été que la rançon des refus qui était fait d'élec-
tions communales.

M. Tirard. Je demande la parole.
M. Albert Desjardins. Aujourd'hui,vousve-

nez d'accorder à la ville de Paris, ou plutôt de lui
rendre, — je regrette d'avoir employé le mot ac-
corder, - de lui rendre, reconnaissant son droit
qui est le même que celui de toutes les autres
villes, le conseil municipal élu dont elle avait
été privée depuis la révolution de 1848. Mais,
par là même, vous avez acquis le droit de ne
pas lui laisser cet équivalentinsuffisant et dan-
gereux qui lui avait été accoraé au 31 octobre.
(Très-bien ! très-bien !)

Les élections furent faites alors. J'au-
rais à me demander : le résultat en
a-t-il été décisif en faveur du système
que nous recommande la commission? Sur ce
point, je préfère m'en référer aux souvenirs de
chacun de nous.

Nous avons connu dans cette Assemblée
plusieurs des maires et des adjoints de Paris,
nous avons applaudi au langage et la conduite
qu'ils ont tenus dans certaines circonstances.

M. Pagès-Duport. Pas toujours!
M. AlbertDesjardins. Il me serait pénible,

en ce moment surtout, de remonter plus loin et
de faire voir comment la conduite des maires et
des adjoints de Paris élus a été une série d'u-
surpations et d'empiétements. Mais je crois
qu'il est impossible de démentir sur ce point
quiconque a suivi le siège, a vécu dans l'en-
ceinte de Paris, et il serait facile de s'en con-
vaincre, à défaut de souvenirs personnels, en
relisant l'innombrable série de tous les docu-
ments plus ou moins législatifs qui composent
les arrêtés rendus par les maires et adjoints de
Paris pendant la durée du siège, en revoyant
tous ces actes, dont un grand, nombre ont mis,
je crois, le Gouvernement de la défense natio-
nale dans un véritable embarras. (Très-bien 1

très-bien!)
Ainsi, messieurs, la raison historique,!pas

plus que la raison précédente, ne peut justifier
le système de la commission. Je craindrais
qu'en admettant ce système, malgré le peu
d'autorité qu'il présente, malgré les leçons
cruelles que nous a donhées l'expérience du
siège, je craindrais que nous ne fissions une
concession fâcheuse à la peur de ne point pa-
raître suffisamment libéraux. Libéraux, nous
devons l'être et nous le sommes, et cette épi-

4 -

lliète nous a été donnée par des personnes dont
on ne saurait récuser le témoignage; mais Une
faut pas pousser le libéralisme jusqu'à faire à
la ville de Paris des cadeaux dangereux pour
elle-même, dangereux pour la France. (Assen-
timent.) 11 faut- lui reconnaître les libertés aux-
quelles elle a droit ; mais, on tenant compte de
cette situation exceptionnelle qui ne nous est,
pas révélée aujourd'hui seulement, comme le
disait l'honorable M. Brisson, de cette situation
exceptionnelle que M. le président du conseil a
signalée avant la présentation du projet de loi,
et qui, a inspiré le projet de loi ; puisque les
dispositions concernant la ville tie Paris n'é-
taient pas dans le même titre que les disposi-
tions concernant le reste de la France. Cette
situation exceptionnelle comporte certaines li-
bertés ; mais elle ne saurait en comporter d'au-
tres sans danger pour Paris, sans dangerpour
la France. 1

Ce qui serait dangereux pour Paris, ce qui
serait dangereux pour la France, ce serait qu'il
y eùt des maires et adjoints nommés par tel
ou tel quartier, qui, ne voyant pe leur in-
fluence contre-balancée comme dans le sein du
conseil, voulussent étendre leur autorité trop
restreinte, et qui y parvinssent en abusant de
leur titre, de la force que leur donnerait tout un
arrondissement placé derrière eux, prêt à les
suivre ou à les pousser. (Marques nombreuses
d'approbation et applaudissements.)

M. Tirard. Messieurs, je voudrais ne dire
qu'un mot sur un fait particulier pour lequel,
vous devez le comprendre, je suis dans une si-
tuation un peu pénible, mais qu'il me semble
impossible de laisser passer sans réponse.

On accuse les maires et adjoints de Paris de
s'être attribué arbitrairement une certaine par-
tie du pouvoir.

(M. le ministre de l'intérieur fait un signe
de dénégation.)

Je vous demande pardon, je ne fais que ré-
péter les paroles qui ont été prononcées tout
à l'heure. (Oui ! oui !)

31 octobri,,, le Gou-On a dit également qu'au 31 octobre, le Gou-
vernement de la défense nationale s'était vu
dans la nécessité de faire des concessions. Per-
mettez-moi de rétablir la situation dans sa vé- -
rité historique.

de l'investissement de Paris,Dès le début de l'investissement de Paris,
après le 4 septembre, le Gouvernement de la
défense nationale,pressentant en présence de
quelles difficultés la municipalité parisienne
se trouverait dans une ville aussi considérable,
alors qu'elle serait réduite à ne vivre que
des ressources accumulées dans son sein, le
Gouvernement de la défense nationale, avec
une sage prévoyance, avait appelé les élec
teurs à nommer eux-mêmes les officiers mu-
nicipaux qui seraient chargés de l'adminis-
tration pendant cet investissement, et je dois
dire que, si les élections n'ont pas eu lieu à
cette époque, c'est que les maires réunis ont
refusé de taire les élections sous un prétexte
que je n'ai pas à développer. Mais, quant à
moi, je m'honore de m Vitre trouvé presque seul
de l'avis du Gouvernement. Je considérais qu'il
fallait faire les élections.

Lorsque nous sommes arrivés au 31 octobre,
ces', difficultés prévues par le Gouvernement
n'ont pas tardé à se présenter. Nous nous trou-
vions en présence d'une population qui avait élu
tous les chefs de la garde nationale, et, lorsque
nous étions appelés à prendre certainesmesures
qui ne plaisaient pas toujours, on nous reprochait
notre origine et on nous contestait le droit de
prendre ces mesures et de les imposer. Notre
situation devenait alors très-pénible, et cha-
que fois que nous étions admis auprès du Gou-
vernement, je lui disais : Je vous en prie, fai-
tes faire les élections, car nous ne pouvons te-
nir en présence des exigences de la population,
et il faut que nous soyons investis de pouvoirs
que vous ne pouvez nous donner.

C'est dans cette situation, messieurs, qu'a-
près le 31 octobre le Gouvernement',—je dois lui
rendre cette justice, — a eu l'heureuse idée
d'appeler les électeurs à. nommer les officiers
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municipaux, et à partir de cette époque, nous
avont été investis d'une autorité suffisante qui

- nous a permis de prendre des mesures de salut
public. (Oh! oh!)

Permettez, messieurs! lisez les documents
-; historiques et vous verrez que les approvision-

nements avaient été calculés comme devant
aller jusqu'au 15 décembre. Or, savez-vous ce
que nous avons fait? Nous avons prolongé
jusqu'au 6 février. Et vous croyez que tout cela
était sans difficulté? Savez-vous ce que nous
avons tait dans mon arrondissement,qui est l'un
des plus riches de Paris ? Nous avons nourri
gratuitement 30,000 personnes par jour, et nous
leur avons fait accepter des sacrifices bien pé-
nibles et biens durs.

Eh bien, en présenced'une situation de cette
nature, je vous assure qu'il nous est bien dou-
loureux d'entendre dire que nous avons usurpé
certaines fonctions. Ce que nous avons fait,
nous l'avons fait dans un intérêt général, j'en
appelle aux nonorables. membres de cette As-
semblée qui ont été les témoins de nos efforts.
(Approbation à gauche. — Rumeurs à droite.)
Nous nous sommes occupés non-seulement des
intérêts matériels, mais des intérêts moraux
de cette population. (Exclamations à droite.)

Un membre à droite. Et les écoles !
M. Tirard. J'entends parler des écoles : eh

bien, à cet épard, savez-vous ce qui a eu lieu ?
Les écoles etaient fermées, elles étaient en
grande partie occupées par les ambulances. Et
lorsque nous avons été envahis par la popula-
tion des campagnes, qui se trouvait refoulée
dans Paris par les Prussiens, nous avions des
quantités d'enfants qui vagabondaient dans les
rues : alors nous avons créé des écoles, et dans
mon arrondissement, notamment, nous avons
formé une commission de réorganisation, dont
notre collègue, l'honorable M. Leblond, procu-
reur à la cour d'appel, a bien voulu accepter
la présidence.la

Libre à vous de déclarer qu'en agissant
ainsi j'ai mal agi et que j'ai commis un acte
arbitraire, une usurpation de pouvoirs. Quant
à moi, je m'en applaudis! (Vives marques
d'approbation à gauche.)

M. Savoye. Messieurs, je voudrais vous faire
connaître en quelques mots les considérations
qui ont déterminé la commission à préférer,
pour la nomination des officiers municipaux
d'arrondissement, le système de l'élection au
système de la nomination par le pouvoir exé-
cutif.

La divergence d'opinions qui s'est produite
sur cette question naît du caractère particulier
des fonctions attribuées par la loi aux maires
et aux adjoints d'arrondissement. C'est sur ce
caractère particulier que l'on se fonde pour
prétendre que les officiers municipaux doivent
être nommés par le pouvoir exécutif.

Pour bien fixer le point de départ du débat,
il est donc nécessaire, avant tout, de détermi-
ner avec précision la nature des attributions
des maires et des adjoints d'arrondissement.

M. le président. Permettez, monsieur Sa-
voye, la question de savoir si les maires seront
élus ou seront nommés, cette question est po-
sée par les amendements de MM. Gaslonde et
Mettetal.

Si l'Assemblée veut devancer la discussion
de ces deux amendements,dans une discussion
générale, elle le peut; mais je dois lui indiquer
la situation. Je crois qu'il faudrait d'abord que
les amendements fussent mis en délibération.

M. Savoye. Je défends l'article de la com-
mission.

M. Cochery. Réservez-vous pour la discus-
sion qui aura lieu tout à l'heure à propos des
amendements.

M. le président. Votre amendement est
accepté par la commission, il est devenu le
texte de l'article de la commission. Cet article
ne peut venir en discussion que lorsquè l'As-
semblée aura prononcé sur les amendements.

M. Savoye. Alors! l'Assemblée veut-elle
me permettre de dire quelques mots sur les
amendements ?

M. le président. Il n'y a pas encore d'a-
mendement en discussion.

M. Tolain. C'est de la discussion générale !
M. le président. Oui, c'est de la discus-

sion générale. L'article de la commission
n'a pas encore été attaqué. Si elle veut le dé-
fendre sans qu'il soit attaqué, elle en a bien le
droit.

M. Savoye. Il a été attaqué par l'honorable
M. Desjardins, qui n'admet pas que les maires
de Paris puissent être nommés par le suffrage
universel.

Pour défendre la proposition, je suis donc
bien obligé de répondre à M. Desjardins.

M. le président. Vous pouvez parler, si
l'Assemblée y consent. (Oui ! oui ! — Parlez !)

-
M. Savoye. Je n'ai que de très-courtes ob-

servations à présenter.
Les attributions des maires dans les com-

munes de France ont un double caractère. Les
maires sont les représentants de la commune,
les exécuteurs des délibérations du conseil mu-
nicipal. et ils sont, en même temps, chargés
d'une série d'attributions déterminées par des
Ibis spéciales. C'est l'ensemble de ces pouvoirs
qui constitue ce qu'on appelle les pouvoirs mu-
nicipaux.

Les maires d'arrondissement ne représentent
pas la commune de Paris. Le titre même de
leurs fonctions l'indique. Ils ne sont pas les
exécuteurs des délibérations du conseil muni-
cipal. Ils ont seulement certaines attributions
qui leur sont conférées par des lois spéciales,
attributions qu'ils exercent comme les maires
des communes de France. Mais de ce qu'ils
n'ont pas toutes les attributions des maires
proprement dites, on ne poutpas en conclure
qu'ils n'ont rien de commun avec les maires ;ils

ont quelques-unes de ces attributions et ',
n'ont pas les autres. ,!

Je reponds ainsi à l'argument de l'honorable
M. Desjardins, qui assimile les maires d'ar-
rondissement à de véritables sous-préfets.

Les maires d'arrondissementne sont pas des
Sous-préfets : s'ils n'ont que des attributions
déterminéespar des lois spéciales, ces attribu-
tions sont de celles qui, d'après la législation
commune, appartiennent aux maires. Il y au-
rait donc une véritable anomalie à ce qu'à Pa-
ris ils fussent nommés par le pouvoir exécutif,
du moment où vous avez1 admis que dans les
départements les maires seraient toujours choi-
sis parmi les membres d'un corps électif, i

J'ajoute qu'au mois de novembre dernier, les
maires de Paris ont été élus par le suffrage uni-
versel, et que dès lors la nomination directe de
ces magistrats par le Gouvernement tendrait à
modifier la situation actuelle. (Rumeurs sur

bancs.)
Je

quelques n'attache
à cette circonstance que la va-

leur qu'il convient d'attacher à un fait, mais
je crois néanmoins qu'il ne faut pas lui refu-
ser une certaine importance.

L honorable M. Desjardins a dit que les of-
ficiers municipaux seraient entraînés à empié-
ter, soit sur les pouvoirs du préfet de la
Seine, soit sur ceux du conseil municipal. Mais,
messieurs, lorsque l'on fait une loi, il ne faut
pas se placer a priori dans l'hypothèse où cette
loi serait violée ; nous faisons les lois avec la
pensée qu'elles seront observées, et c'est au
Gouvernement à faire exécuter la loi que nous
faisons ici. Les empiétements qui ont pu se
produire pendant le siège, dans des circonstan-
ces exceptionnelles, ne sauraient être consi-
dérés comme des précédents. Les pouvoirs que
les maires de Paris ont usurpés à cette époque,
nous n'avons pas l'intention de les leur donner.
Nous leur maintenons seulement les pouvoirs
qu'ils avaient antérieurement. Ces pouvoirs nesont pas très-nombreux.

La loi du 28 pluviôse an VIII dispose qu'il
y aura dans chaque arrondissement de Pari^
un maire et deux adjoints chargés de la partie
administrativeet de l'état civil. — Je n'ai pas
'besoin de-parler de l'état civil. — Mais quelles
sont les fonctions administratives ? Le maire
d'arrondissement a des fonctions en matière

d'instruction primaire, i} préside le coew

cantonal, il a la surveillance des
®cOiavill0

accorde des bourses sur les fonds de
la "ue

de Paris ; il a encore des attributions ent da

tière d'assistance publique, il est
préside,,t do

bureau de bienfaisance; il a à sa
disp

un fonds municipal de secours qui
n ontaIll

une grande importance, et dont le ®a de

est déterminé par le conseil municipal-
le re-

plus des attributions en ce qui
concerne le rr

censement de la garde nationale, le
reCI?e#t

de l'armée, le recensement de
la popu,lat?ion. Il *

encore quelques fonctions accessoires donl

il a des attributions en matière
d'électio

a parlé l'honorable M. Desjardins. uelle

Ce rapide examen vous permetde
juge

est l'importance de la question. Elle est 10 0l

dre qu'on pourrait se l'imaginer au
V "estÍf

abord.
Il s agit d'agents municipaux

Innt hté

de pouvoirs restreints, dont les limites ;. ,,01lS

marquées par des lois particulières.
aà»^

appliquez le principe électif à
lanominatis s'ell

ces agents, ils aurontla sagesse de
ne pas tOUS

prévaloir pour dépasser ces pouvoirs ; daqslet

les cas, l'administration aurait, au bes dani

moyens nécessaires pour les
maiutef&Oî

les limites de leursattributions.
(Tres-D,

Aux voix ! aux voix !) et da

M. le ministre de l'agriculture
da

commerce. Je demande la parole. d le
IJ1Í'

,
M. le président. La parole est à M loé

nistre de l'agriculture et du commerce.

M. Lambrecht, ministre âe 1 1Cultureagri

du commerce. La question posée devant celle-

semblée par l'article du projet de loi
es

ci : Les fonctionnaires, qu'on appelle
P

improprement maires deParis,
seront-}

més par le pouvoir exécutif, ou
seront-u

més par l'électeur ? Telle est la questi
'tous avez à résoudre.

e
JJl8'

Eh bien, il ne faut pas la grossir
out[ou de

sure ; il n'y a là, selon moi, ni une
principe, ni même une question

Polit,
s'agit simplement de

l'administration P0,^de^

de Paris. C'est à ces proportions-là, J8
crois,

que se réduit tout le problème. ::se¡ilt

En effet, on a comparé ce qui se
pa ui ¡;e

dans lès arrondissements de Paris à
ce q

tasse dans les diverses communes
de t à fal'

Je dis que cette comparaison est
toU

inexacte. L'arrondissement de Paris
2,,egt p*5

et ne peut pas être une
commune.

agglomération facticetracée dans cettei®
pjj

cité qu'on appelle Paris, et vous na fi

voulu, messieurs, vous qui Porganisez fû1

moment, que l'arrondissement de Paris
ot

traité en commune. uuiet'
L'arrondissement n'a pa son

conseil
pal; les maires n'y exercent, en

aucune
les

fonctions que remplissent les il lairel
communes ordinaires, et c'est

pourquoi^ jgtfi
tout à l'heure que c'était une erreur

dllegt

donner ce nom. Ce sont des admirns1

— je ne veux pas leur chercher un
no

veau, — des* administrateurs qui
ont c

fonctions, mais qui ne sont pas ce
que s t$

maires de toutes les autres cornu111g
ifFrance.. si)J

Cela dit et entendu, il s'agit de
sa/v®, s\b

ville de Paris sera mieux administrée avec,
maires nommés par le pouvoir exécutu0 a

lec

des maires élus directement.
e

qtlB

A cet égard, le Gouvernement
P^e ^qeft1'

l'administration marchera plus
ré £ u

et beaucoup mieux, — si les maires et
aJJ 'i3ls

sont nommés par le pouvoir exécutif-
ui dB

vous dire les raisons qu'il apporte à lsaP"
ji- do

son opinion. 1J1¡pt11l

Les libertés municipales le droit
co

qu'on réclame, consistent pour Pafi {¡ttl

l'élection du conseil municipal. OUI,
j[ [$,

que Paris ait un conseil municipal ;

~r~~
voulu, vous venez de l'édicter ; Pans
"conseil municipal nombreux, nomme

octr

ment par le suffrage universel. ~¡)e~1

Voilà le droit commun que vous.lui
d, jj

voilà la franchises municipale qu'il pe

t



h régje
par les différents documents législatifs?enta*res

qui ont constitué le pouvoirt
et administratif dans l'intérieur deîiflé Vij n,otaiûment

par la loi de 1834. On a dé-SrétW COrPs
municipal de Paris se composedQ *"éfet

de la Seine et du préfet de police,Ndu ^ûseil
municipal èt des maires ; on à

etpréfet
de police un magistrat municipal,

le chef du corps municipal avec le préfet de la
On lui a ainsi attribué un caractère qui faitWQ?1 Autorité.

C'est là le côté élevé de saû
L'araendement de nos honorables col-

8 tend a le dépouiller de ce caractère et àï(ilur efJ u conseil

municipal. Que lui restera-W°*Ilais? i'Wp».

Il lui restera d'être le chef de"Politique;
car il ne pourra plus exer-ça,?

municipale. Vous n'admettrez pas,je suppose,

que le préfet de police reste chargé<W| ilCe municipale,
et qu'il soit exclu du

conseildelacité

V *tes (îun'aura
plus rien à faire

dansSnsl-i
Municipal; soit, si vous l'excluez demunicipale,

si vous lui en retirez!tc'est Ci'
Est-ce que vous avez la prétention,tt e, ogta conséquence de votre article, est-cee Polie

avez la prétention de retirer au préfetde police la
Police municipale?M. Léon
Say et plusieurs membres. Non!

Se ^ttetal.
Non ! Eh bien, soit ! il reste !

j aisjstrat municipal ; il est payé par la
'me

Paris,
ses services sont payés par lap, Uls. (Rumeurs

diverses.)y
demande pardon; est-ce que son

NJç tov n*? ^'est

pas payé par la ville de Paris?Est-ce qu'il ne doit
Pas compte au conseil mu-nd et e la.

manière dont il a exercé ou en-"Qe* rcer
sa mission ? Est-ce qu'il ne doitN p*jS6r ^aris

son contact avec le corps élec-re PIP-sente ,
la cité une force morale dontNle PjIvez?

En l'excluant du conseil, vous
Hite descendre

au rang d'un simple fonc-tionnaire de police.

Vous le dépouillez de sonvrai caractère.

Par quoi ont fondé leur renommée de grands
administrateurs, des hommes comme les Pas-jp S

ecaze, les Debelleyme, les Mangin,^Viv:ien'les
Delessert? N'est-ce pas précisé-3

Par Peyercice
du pouvoir municipal ? par

1

86ri, d'ordonnances de police qui sontJ qui ables
monuments de législation locale,#tqui Ont

réglé avec tant de sagesse les in-j/°raux
et matériels de Paris ?te"

acte de ce fait qu'on ne voulait pasl?6 le n - et
de police fût dessaisi de la policeNcin f i e-

Eh bien ! s'il reste chargé des inté-la
ville de Paris, n'est-il pas nécessaireM D))Se

exposer ses vues et justifier sesdo Vai,t
le conseil de la cité ?~edites qu'il fera fixer son budgetnistre

de l'intérieur 1 Vous croyez quei ^&p /• i
municipal acceptera que le ministrè,1f%Vrieur

.règ^ en dehors de lui, un budget~tle Allions, qui comprendra, non-seule-,4 nSles traitement
des agents municipaux à8 W,ie8rés,

mais les frais de police de touteate c Ul

sont à la charge de la ville de Paris?Cortseil
municipal voudra le discuter,, ceî\

et' a Vec qui pourra-t-il le faire, si ce'n'estleréfet ,
de police lui-même? Je sais très-1er Ce hl

ne sera plus aussi commode de discu-ter ce budget avec

le conseil municipal, élu par
e¡8Qfl'raUdget

avec le conseil municipal, élu parti 31 H-a J*§e

universel, qu'avec un conseil muni-e par l'empereur ou par le pouvoirbien,
il faut s'habituer à vivre avec^oses ;

il faut que tous les services
puissent ; il être faut

discutés
dans le seinS. ef .au conseil,

qu'ils puissent être expli-qués

et justifiés. (Très-bien! très-biea Il Sivous enlev

iez au préfet cette faculté, non-seù-f%t v°us
le feriez déchoir, mais vous le pa-Complètement ;

vous lui dénieriez la„ "û^.
de couvrir sa responsabilité morale.~'y

Pas un homme de quelque valeur quijJlty ^eudre

une haute fonction dans de pa-t4 nditlollS. Assurément, aucun des ma-

gistrats éminents dont j'ai cité tout à l'heure
les noms ne s'y serait soumis.

Ce serait là la condition d'un agent de police
en chef; ce ne serait pas celle d'une grande
magistrature. (Vive adhésion.)

Maintenant, on nous dit : Mais le préfet de
police n'a pas d'attributions municipales ;
voyez, voici le décret de 1859. Eh bien, oui, il
y a eu en 1859 une très-grande faute commise,
et je vous en parle ici très à mon aise. Je l'ai,
dans mon humilité, combattue avec toute
l'énergie de ma conscience, fidèle serviteur
de l'administration.

Eh bien, oui, en 1859 il a pris à M. Hauss-
mann la tentation de dépouiller la préfecture
de police de ses attributions normales, d'ab-
sorber les matières qui appartenaient à la pré-
fecture de police et de les prendre dans son
administration, déjà trop surchargée, pour en
faire quoi? une matière à fiscalité. (C'est vrai!)

Il a exercé une fiscalité impolitique et fâ-
cheuse, à l'aide des attributions qu'il a arra-
chées au préfet de police, et qui faisaient toute
l'autorité, tout le crédit, toute l'efncacité de la
préfecture,de police. (C'est vrai ! c'est vrai ! —Très-bien 1)

Croyez-vous qu'il suffise de se promener dans
les rues pour faire de la police? Non; la vraie
police, digne de ce nom, consiste dans les attri-
butions municipales. (Nouvelles marques d'as-
sentiment.)

Eh bien, quand vous venez dire au préfet de
police : «

Vous serez chargé de cette immense
responsabilité du maintien de l'ordre, du main-
tien des bonnés mœurs, de l'amélioration des
services qui intéressent la salubrité et le bien-
être de la population, mais vous aurez des
agents de police qui se promèneront seulement
dans les rues ; mais vous ne toucherez pas aux
intérêts de la population ; » c'est là une fausse
conception de la police. La vraie police ne se
fait que par le contact incessant de la popula-
tion (Très-bien !); elle se fait d'une façon os-
tensible, par la poursuite du bien public et
non par des moyens cabalistiques, comme
le vulgaire se l'imagine. Retirer au préfet de
police les attributions qui lui sont propres,
c'est commettre une erreur et une inconsé-
quence.

Le décret de 1859, qui a dépouillé la pré-
fecture de police, n'était pas seulement incon-
séquent ; il était illégal. Il n'était pas possible
au pouvoir exécutif de retirer au préfet de
police des attributions qu'il tenait de la loi.
Lui seul peut exercer le pouvoir municipal et
rester chargé de prendre des arrêtés en matiè-
re de voirie, de salubrité, de police munici-
pale. Le préfet de la Seine, après avoir arraché
au préfet de police des attributions qui ne lui
appartenaient pas, est obligé de lui demander
de rendre des ordonnances lorsqu'il y a telle
ou telle mesure à appliquer, dans les matières
qui sont dans ses mains aujourd'hui. On n'a
donc pu valablement dessaisir le préfet de po-
lice de ces attributions qui lui appartiennent
et que le préfet de la Seine ne peut exercer lé-
galement. Ce dernier peut bien faire de l'éco-
nomie politiqueet municipale, il peut bien faire
de la fiscalité, mais il ne peut pas exercer ce
pouvoir moral, élevé, de la police municipale.

Tant que le préfet de police restera dessaisi
de ces attributions, il restera impuissant à
maintenir l'ordre et à remplir sa misssion, sur-
tout dans des temps comme le nôtre.

Il faut donc rendre au préfet de police ses
attributions naturelles, 'réorganiser la préfec-
ture, faire rentrer dans ses mains ce qui lui
appartient, ce qui constitue véritablement la
police.

Je parle devant des jurisconsultes, et je leur
demanderai de vouloir bien m'expliquer ce que
c'est que la police en dehors des attributions
qu'on a enlèvées au préfet de police.Ellen'existe
pas. La police est définie par la législation de
1790. Relisez cette législation qui est la charte
de la police municipale en France. Elle com-
prend une série d'attributions, de matières qui
sont le domaine du pouvoir municipal. La po-

lice municipale, proprement dite, n'est pas ail-
leurs que dans ces matières. En les retirant au
préfet de police, savez-vous ce qu'on a fait ? on
lui a retiré des moyens d'exécution considéra-
bles, on lui a retiré les moyens d'assurer le
succès de sa mission. Ainsi est-il déraisonna-
ble au plus haut point de retirer au préfet de
police, qui a la responsabilité du bon ordre
dans la ville, les agents qui sont chargés de
la surveillance de services comme ceux de
l'éclairage , des voitures publiques, du ba-
layage, de la navigation !

On l'a privé de centaines d'agents qui sont
employés très-efficacement, pour la sûreté pu-
blique, la sûreté sociale, — il ne s'agit pas
ici des attributions politiques. — Que fait-on
de ces agents ? On les donne au préfet de la
Seine; ce sont autant d'éléments perdus pour
la sûreté de la ville.

Il faudra donc, quand vous voudrez réorga-
niser la préfecture de police, rendre au pré-
fet les attributions qu'on lui a enlevées.
Dans tous les cas, il y a contradiction à donner
au préfet de la Seine l'administration écono-
mique, matérielle, et à laisser au préfet de po-
lice la responsabilité morale des services qu'on
lui a retirés. (Approbation.) Il n'y a pas un
homme de bon sens qui n'en convienne.

Si vous voulez réorganiser la préfecture de
police, et cela est urgent, il faut lui rendre son
vrai caractère. Je crois que depuis un cer-
tain nombre d'années on a gravement altéré cecaractère. (Assentiment.) Savez-vous à quelle
époque? Précisément au moment où on lui aretiré des services qui sont le principal attri-
but de sa fonction,

On a fait de la préfecture de police une ad-
ministration quasi militaire ; on l'a engagée
plus que de raison dans la politique militante ;
on lui a enlevé une partie de cette physionomie
municipale qu'il faut lui rendre. Elle n'aura
d'autorité réelle, elle ne rendra de services à
la cité que lorsqu'elle aura recouvréce caractère
d'administration municipale, que lorsqu'onaura
donné au préfet de police, non-seulement le ti-
tre de magistrat muncipal, siégeant au conseil
municipal, mais toutes les attributions, toutes
les prérogatives qui en découlent, la liberté,
la force, les moyensld'action qu'il lui faut pour
exercer efficacement de1 telles fonctions. (Très-
bien! très-bien! — Aux voix! auii voix ! —Concluez!)

Voici ma conclusion :
Bien loin d'adhérer à l'amendement, je de-

mande que l'attention du Gouvernement soit
appelée sur ce service public considérable et
que la préfecture de police soit reuonstituée,
car elle est détruite, elle n'existe plus, elle
est à l'état de complète désorganisation. Or,
on ne réussira à la reconstituer, qu'en la re-
plaçant sur le terrain municipal, qui est le
terrain véritable, le terrain sur lequel se sont
toujours placés les grands magistrats de la cité. -
(Très-bien ! très-très-lpen ! — Applaudisse-
ments sur plusieurs bancs.)

M. Paris. Messieurs, les raisons si con-
cluantes que l'honorable M. Mettetal, avecl'autorité attachée à son expérience,vient d'ex-
poser à cette tribune, rendent singulièrement
facile la tâche de la commission.

Pressentant à l'avance les graves objections
qui devaient s'élever contre 1 amendement de

Ihonorable M. Léon Say, nous avons pensé
que nous devions l'écarter de la discussion par
une fin de non-recevoir.

En effet, messieurs, la loi que vous faites est
an loi relative aux élections municipales. L'ar-
tir\e que vous discutez en ce moment. (Inter-ceptions.)

1 - Voix nombreuses. C'est compris ! Aux voix !
aux voix!).

M. Paris. Messieurs, je vois que votre opi-
nion est faite, et je m'arrête.

(L'amendement de M. Léon Say est mis aux
voix et adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l'article
14 avec la rédaction nouvelle de la commis-sion..i m"



Uimb-iwa i)ieii>bre.i.-ïl faudrait la relire !présidant. Qn en demande une
nou-lecture :' Je vais ht faire.

Art. 11. Le préfet de la Seine et le préfet
<-'( pohce ont entrée au conseil ; ils sont enten-
tii s toutes les ibis qu'ils le demandent. »e F, t mis aux voix, et adopté.)

1
Art 1;1. lie conseil municipal de Paris ne

tvt urrçi s'occuper, à peine de nullité de ses déli-
W rations, aue des matières d'administration
cdnmunale, teiles qu'elles sont déterminées
p. r les lois en vigueur sur les attributions mu-
nicipales. En cas d'infraction, l'annulation sera
p ononcée par le chef du pouvoir exécutif. »
-- (Adopté.)

« Art. 16. Les incapacités et incompatibilités
é Mies par l'article à de la loi du 22 juin 1833,
s r les conseils généraux, sont applicables aux
c ::.fteiiiers municipaux de Paris, indépendam-
n ent de celles qui sont établies par la loi en
v uicur sur l'organisation municipale. » —(adopté.)

« Art. 17. Les maires d'arrondissement se-
rf nt nommés au scrutin individuel et leurs ad-
jtints au scrutin de liste par les électeurs mu-
ni vipaux- de l'arrondissement. — Nul ne sera
é u s'il n'a obtenu: 1° la moitié plus un des
suffrages exprimés ; 2° un nombre Je voix égal
au quart, des électeurs inscrits.

« Si, après le premier tour, aucun des candi-
di xs ira réuni ces conditions, il sera procédé à
un ballottage entre les deux candidats qui ont
obtenu le plus de voix.

i Les maires d'arrondissement n'auront d'au-
tr<:& attributions que celles qui leur sont ex-
piessément conférées par les lois spéciales. »

£ J. 'Savoye. Je demande la parole.
( M. Langlois. La commission s'est ralliée

à -.amendement de M. Savoye.
M. Savoye. Messieurs, il y a quelques jouis,

j' i eu r honneur, de présenter à la commission
url amendement qui, dans ma pensée, devait
r iplacer l'article 17 du projet. La commis-

's a bien voulu l'adopter. Par suite de cettetitution, l'article 17 se trouve maintenant
v é de la manière suivante:

«
Il y aura dans chaque arrondissement de

T;; ville, de Paris quatre officiers municipaux
remplissant les fonctions de maire et d'ad-
H-ints.

«
Chaque quartier d'arrondissement élira au

s ru; in individuel un officier municipal.
< LesofiiciersTnunicipauxdoiventétre domi-

cilies dans le quartier ou y posséder un établis-
f- tout depuis un an au moins.

« Le maire d'arrondissement est élu pour une
fmiée par les officiers municipaux.

Les maires d'arrondissementn'auront d'au-
tres attributions que celles qui leur sont expres-
: f irent conférées par des lois spéciales. »,

Messieurs, hier, vous avez fait du quartier
< u-rorulissement une section électorale. Let lar/ier est un centre, .et un centre qui se prête
; .lmirahlement, parce qu'il est relativement
.'otrçip.t, au développement de la vie munici-aiè.Dans cetie sphère moins étendue,

les inté-ceLL(,, sp l-ii,,rt-,

k' îs înunieipaux peuvent être mieux compris,nr.fux appréciés.ces considérations qui' m'avaient dé-
;c-iiné Ù lin ruomBnt où l'Assemblée ne s'é-
pas encore prononcée sur le mode d'élec-conseillers municipaux, à substituer

la nomination des officiers municipaux,
- Lton par quartier à l'élection par arron-

, ,., rn en-t.
vote d'hier ne peut que m'encouragera
A-ôvérer dans cette pensée qui, je ie répète,

a ( té partagée par la commission. (Très-bien!)
21'. ieprésident. 11 y a des amendements
::s radicaux que celui de M. Savoye; mais,

,, nt ies amendements, il y a des inscriptions
.-
.'ri'art~ie.

[ln membre. Il faudrait avoir communication
g,', tous ies amendements.

M. Gaslonde. Je demande la parole.
:ri::. Audren de Kerdrel. Je la demandet:
M. le président. Vous avez un amende-

ment-, monsieur G~, mais il y a d'abord
les inscriptions sur l'article.

M. Gastonde. Jp parie contre l'article de la
commission, e'. je ne suis pas complètement
satisfait par l'amendement de M. Savoye.

M. Audren de Kerdrel. Quant à moi, je
ne suis pas satisfait di> tout.

M. le président. Messieurs les secrétaires
ont reçu quatre inscriptions sur l'article 17': M.
Desjardins, M. Henri Martin, M. Gaslonde et
M. Audren de Kerdrei. La discussion sur l'ar-
ticle, je le répète, doit. s'ouvrir avant la discus-
sion des amendements. M. Desjardins veut-il
prendre la parole? Il est le premier inscrit.

M. Paris. Permettez-moi une simple obser-
vation : je crois que la majorité de la commis-
sion ayant adopte l'amendement de M. Savoye,
cet amendement se substitue au projet origi-
naire, et devient l'article sur lequel va s'ouvrir
la discussion.

M. le président. Incontestablement !
M. Paris. Je dis cela pour l'ordre de la

discussion.
1M. Dufaure, garde des sceaux. Cela n'em-

pêche pas la discussion de l'article !
M. le président. La parole est à M. Des-

jardins.
M. Albert Desjardins. Messieurs, l'article

nouvellement adopté par la commission contient
le même principe que l'article précédemment ré
digé par elle, le principe de l'élection, en face
duquel s'était d'avance placé le principe con-
traire, le principe ancien,, celui de la nomina-
tion directe par le Gouvernement ; et entre ces
deux principes sont venus se placer certains
amendements se rattachant plus spécialement
à l'un ou à l'autre, pour en atténuer ce que l'on
regardait comme des dangers ou des inconvé-
nients.

Pour ma part, messieurs, je vous demande
lapermission de soutenir en quelques mots le
principe qui avait été admis par le Gouverne-
ment.

M. Lambrecht, ministre de l'agriculture et
du commerce. Et qu'il admet encore.

M. Albert Desjardins. Et qui est encore
admis, me dit l'honorable ministrede l'agricul-
ture et du commerce, le principe'de la, nomi-
nation directe par le chef du pouvoir exécutif,
sans présentation par les électeurs, comme le
propose un des amendements.

Dans le travail de la commission, dans ce
rapport dont l'auteur était, sur ce point, en
désaccord avec ses collègues, il nous l'a dit lui-
même, je n'ai vu que deux motifs qui fussent
invoqués pour vous faire admettre cette grave
et dangereuse innovation de l'élection des mai-
res de Paris au suffrage universel.

Le premier est tiré de ce que les attributions
des maires et des adjoints de Paris seraient peu
de chose, et de là on conclut qu'il n'y a qu'un
danger imaginaire à les soumettre à l'élec-
tion.

Une chose me frappe, messieurs, c'est l'in-
conséquence qui se révèle dans un pareil mo-
tif. Pourquoi demande-t-on l'élection des mai-
res ? Pourquoi avez-vous décidé que les maires
seraient, soit élus par les conseils municipaux,
soit désignés par le Gouvernement parmi ceux
dont les électeurs auraient déjà fait des candi-
dats en les portant au conseil municipal ? Il y
a pour cela deux raisons, je pourrais dirè deux
principes de droit public, non écrits, tant ils
sont enracinés aujourd'hui dans nos mœurs
publiques, et il n'y eh a pas beaucoup. La pre-
mière de ces raisons, c'est que le maire repré-
sente la commune, et le principe dont je parle,

'c'est qu'on n'est jamais mieux représenfé que
par un mandataire de son choix. La seconde
raison, c'est que le maire gère la fortune de la
commune, le patrimoine de la commune, et
que jamais une fortune n'est mieux gérée que
par celui qui est .choisi et responsable devant
celui à qui appartient cette fortune.

Voilà les deux raisons pour lesquelles la no-mination des maires par le conseil municipal
ou dans son sein a été admise.

Eh bien ! ce qui me frappe, c'est qu'ici on

vient nous donner des raisons toutes co
1.1res. Ce ne sont plus les représentant

commune, ce no HHït plus des gérants
élire.

fortune commune; donc il faut
les ia're

Ordinairement, quand on propose n' 1, Joi-

d'élection, c'est en raison des
fonctions

vent être exercées par/élu, et
e leqt ;, eaue

des fonctions qui ne seront pas
exerce.»«#:

l'élu. Il y n il. une
inconséquence

C'est donc à raison du peu
d lInpor'oitlt;;

qu'auraient les fonctions des maires et a {#

qu'on permettrait
au suffrage uni verse-^

élire. On a dit, on a répété encore ris ne

l'heure : Les maires et adjoints de
1®

sont que des officiers de l'état civil. Il}' a t
ad'

battre de cette assertion. Si les maires
;aciers

joints de Paris étaient sulement
des P

de l'état civil, il n'y aurait pas
deisi

moins occupante que leur place.
Desces et

actes de l'état civil mariages,

na*ssan

décès, ils ne s'en sont réservé
qu'un s eUl, ^1®

plus agréable de tous (On rit.),
et qua

deux autres, il n'y interviennent que pou
jettr

signature.
M. Paris. Et'dans les mariages '!

le piuS

M. Albert Desjardins.
Quand J'al It isqlle

agréable des trois, tout le monde a
pris

je voulais parler des mariages. 01
rires). Je n'en fais pas de reproches aux JI1

de Paris.
M. Ancel. Il n'y. a pas de quoi ! ~6
M. Albert Desjardins. Ils ont

obéi0
à une nécessité. Dans toutes les grandes

jjgj,

comme Paris, il est impossible que les
pre oieet

tions de la loi sur les actes de l'état civil
-gct

observées; il est impossible que les actes
soiloot

faits, que les constatations soient faites par
11 Y

à qui la loi impose l'obligation de les
faire.,.

a à cela une impossibilité
matenelle,

travail est fait par des employés.
Ainsi, à Paris, ce travail n'est pas

f" ait PO

les maires et adjoints ; ils ont une
séri" dige,

tres fonctions qur constituent un
elise Obie,

assez important, mais, comme on l'a
tr

dien dit tout à l'heure, se rattachant a
i ec-

nistration supérieure et qui font d'eux des,
pèces de sous-préfets..

e
qUI

Parmi ces attributions, il en est
û>e <jiJ'

est signalée par le rapport et qui
peu,t'ideotS

une grande importance : ils sont
P1"$

des bureaux de bienfaisance; le rapp¡}116

a tiré argument pour dire : Ils
gerenrqllez,

,partie des deniers publics. Or,
re

messieurs, que lorsqu'ils sont en
qua#f

présidents de ces bureaux
distributeur-g

bitres souverains des distributions, ils ne gvo05

pas le patrimoine de l'arrondissement- btl"

savez comment s'est formée la masse
desbgl

reaux de bienfaisance dont ils ont la
iy#$,'

tion; l'idée d'uri patrimoine à
admims

est complètement absente. C'est là un tOUr,

tion importante dont il peut être
abtl"togli

au moins dans une vue politique, et que ,, el,

commande à l'attention de l'Assemble®* ar
Mais, du reste, messieurs, je veux 1 foor

cepter l'assertion de la
commission. Les VOl13

tions de maire sont peu importantes
pourquoi, nous dit-on, on peut les

lal
-suffrage universel. J'en tire la

conclu siol, t'gte

contraire. Une élection au suffrage

un
est une force immense et il ne faut paS

10, etto

cette force à la disposition d'une Pers0 e f
n'en a pas un emploi déterminé

d'avalg r

la
,

\1to¡1~

S'il n'y a plus de proportions entre
A jVe^ £

que donne à une personne le suffrage

u ~[O~.

de qui elle tient son pouvoir et les Cie-st g'e'
qu'elle a à exercer, qu'arrivera-t-il?

^àlKt <jtf,

ne large part de cette autorité restera asa
crédon, et qu'elle aura en main une

i o
elle pourra faire un usage qui n'a pas

ete,
et qui, dès lors, peut être condamne pa
(Très-bien!)

Qu'arrivera-t-il encore? Si la loi
n0

ne pas certaines attributions, ils
les

ou ils pourront les prendre.
Et,messieu ^egt

donc là un danger imaginaire? Nous ~oÍt1¡1t

vons pas penser que les mauvais jours
*



c|îiUer - m ai•s
mettre au nombre des franchises"Ncin 1

les nominations des maires et desH
es arrondissements par le suffrage,Cee erreur-pette

LUestion a été parfaitement discutéeOrateurs qui sont montés à la tri-Qeî'et T^e

ne puis que reproduire leurs argu-helts
Les attributions des administrateurs deas sote^es qu'il n'y apas, pour les élec-teurs

telles qu'il n'y apas, pour les élec-Si Von P?rtanCe à leS
élire.(""les faisiez nommer par l'élection di-voyez

ce qui arriverait au point dev5e ,je l'adrninistration
de la ville de Paris.Vous

auriez le conseil municipal, qui expri-merait sa volonté,
qui prendrait des déci-lions

^A1 dirigerait dans un sens ou dans unra^on de la ville de Paris ; et,^5%ee ss fUS

de ce conseil municipal, vous auriezelecteurfonctIonnaires
élus directement par lesnicipal s,

comme les membres du conseil mu-
jjicipaj

en nombre égal, et qui désigneraientadopté eux,

d'après l'amendement, qui a été!fopté nca
commission, pour porter le titre^air *

Serait-il possible que les détermina-tions • du

conseil municipal rencontrassent uniS^Um nt
parfait dans tous ces petits groupesraris re

qui seraient au nombre de vingt dansPars

e"
teau* Bethmont. Je demande la pa-foie

le -ktiti It, IIllnistre. Il est très-probable que cesgroupes
électifs auraient des dissenti-%$aVec

le conseil municipal. Ne serait-cen
cause de mauvaise administration

to8tir la

de Paris? (Assentiment sur plu-sieurs bancs.
On a invoqué

tout à l'heure les services^brJ j rendus
les maires élus après le 31Paris.m~

pas dans Paris, je n'ai pas vu leursactes; mais

j'ai entendu dire qu'un grand nom-bre de ces

maires se sont montrés tout à fait àla hauteur

de leurs fonctions, qu'ils ont rendudes services

réels, qu'ils ont parfaitement ad-~inist '8 ,
leurs arrondissements et pourvu à deslcuiti expeptionnelles.

Mais dans les cir-!léRe 0 ces

OÙ se trouvait Paris, pendant leP?>on
Comprend qu'il pouvait y avoir intérêt,*%re u S ?aires»

d'abord parce qu'ils avaienttontpa es

netions exceptionnelles que n'au-'Pas
fonctionnaires instituét par la loin rons a n 2

voter, et, ensuite parce que Paris« V*it n
alors le conseil municipal dont il var i'He ^is ^Possession,

c'est-à-dire ce qui cons-uls]e *> "ertés
municipales de Paris et ce que- a jamais eu.

II, \e 4

Cuistre de l'intérieur. L'électionftles. de Paris, pendant le siège, n'étaitq~',
pPedient.ik 44 le

Ministre de l'agriculture et du,.,4 t,, pee.

Il n'y a donc, je le répète, dansrdirecte
des maires de Paris, rienreSs

à une question de libertés mu-^lea ** Non :
les libertés municipales deparis

s "t sauvegardées, elles ont reçu satisfac-[V q af d

vous accordez à France un conseilqui
décidera de ses destinées, quif^ist Fes

revenus, qui disposera de sa(Af^e V.Ollà où sont ses libertés
municipales.J^oh aï• 10n

sur plusieurs bancs.)h^nt^ ? ia nomination
des maires, je ne sau-r's traPie

répéter, elle ne constitue pas les li-te Un^Pa^es
les libertés ne sont pas en8|;ion

et vous créeriez, croyez-le, pour lan ''le <jei ris»

pour sa bonne administration,ÎSs Cpt^ j administration
nouvelle que nous°)t8

Ii

Ul donner, des difficultés infinies, sicw®tl*ez ad

ces maires élus au second de-o dire
élus d'abord par le suffragev **}! Vsfi Puis

par leurs trois collègues. (C'est
vrai!— Très_bien !)Jait ^e

chacun de cesmaires, ainsmommes,~it
?le tendance, que

vous ne pourriez pasL^tep;,a
faire de l'importance, il aurait une6t
quand il ne serait pas d'accord, ou'd son arrondissement ne serait pasJ^rd Sl^r

Uri point ,quelconoue avec le con-^Unl'ClPal,
à prendre la défense de son ar-

rondissement contre les déterminations prises
par ce conseil. C'est une anarchie que vous
organiseriez, j'en ai la conviction, et ce ne se-
rait pas sage de votre part.

Sur plusieurs bancs. C'est vrai ! — Très-bien !
très-bien !

M. le ministre. Messieurs, au moment où
vous prenez cette grande déterminationde don-
ner à la ville de Paris le droit commun, c'est-
à-dire la représentation municipale, je vous en
conjure, ne vous exposez pas a y mettre des
entraves en créant, à côté, une institution qui,
pour moi, n'intéresse en rien les libertés muni-
cipales de Paris, et qui pourrait, au contraire,
faire obstacle à leur développement. (Très-bien!
très-bien ! — Applaudissements sur plusieurs
bancs.)

M. Paul Bethmont. Je demande la parole.
Sur divers banI/s. Assez ! — Aux voix ! —

Parlez !
Un membre. On a toujours le droit de parler

après un ministre.
M. le président. La parole est à M. Beth-

mont.
M. Paul Bethmont. Non-seulement je

viens prier l'Assemblée de ne pas aller aux
voix tout de suite, mais je lui demande quel-
ques moments de sa bienveillante attention.
La question est délicate, je le sais ; cependant,
ayant assisté à t out le siège de Paris, je crois
pouvoir, dans cette question, avec impartialité,
ayant été administré et gouverné, vous dire
très-brièvement d'abord quelle a été l'utilité
et l'attitude des maires élus en présence des
circonstances difficiles qui se sont produites
pendant l'investissement de la capitale.

Plusieurs membres.On ne conteste pas leurs
services !

M. Paul Bethmont et ensuite ramener
sur son véritable terrain, suivant moi, la ques-
tion des maires en les rattachant à l'amende-
ment de M. Raudot.

Et d'abord, de la part de ceux qui ont assisté
au siège de Paris, il y a une première déclara-
tion à faire : c'est que la nomination des maires
par le suffrage universel a été une nécessité
gouvernementale qui a été imposée et qu'on ne
pouvait pas éviter. (Mouvements divers.)

Ce fait, messieurs, en de telles circonstances,
a une importance considérable qui doit frapper
les esprits sérieux et politiques. J'ajoute que
les empiétementsqui ont eu lieu à la suite du 4
septembre, se sont produits, non pas après que
les maires eurent été élus par le suffrage uni-
versel, mais bien auparavant, alors qu'ilsavaient

été nommés par le Gouvernement. (Ap-
probation sur divers bancs.)

Laissez-moi vous le' dire, messieurs, les
commissions les plus dangereuses, celles qui
ont empiété le plus, celles qui ont créé des dé-
sordres, celles qui entendaient créer un gou-
vernement à côté du gouvernement régulier,
ont été les commissionsd'armement. De quand
dataient-elles? Du 4 septembre. Par qui avaient-
elles été organisées ? Non par les maires élus,
mais par les maires qui tenaient leur mandat
du Gouvernement. (Nouvel assentiment sur
les mêmes bancs. )

Toutefois je dois ajouter, pour être juste en-
vers tout le monde, que ces commissions
avaient été formées un peu sous l'empire des
nécessités nées des circonstances et sous l'in-
fluence de l'entraînement public.

Il est à remarquer que, à mesure que le siè-
ge se prolongeait, et dès le mois de novembre,
il était impossible, absolument impossible aux
maires nommés par le Gouvernement de faire
subir à la population la nécessité du rationne-
ment, tant pour le pain que pour la viande, et
qu'il a fallu emprunter à l'autorité du suffrage
universel la force nécessaire pour faire subir a
la population de Paris les étreintes dures, diffi-
ciles à supporter, qu'elle a été obligée de subir
à cause du siège et de l'investissement. (Bruit
et marques d'impatience.)

Messieurs, vous ne vous rendez pas compte
véritablement de la tâche pénible de l'orateur,
quand, à la difficulté de parler devant vous, de

penser tout haut, de dire ce qu'il croit juste,
vient s'ajouter celle d'exagérer sa voix, ce qui le
détourne de lui-même et l'empêche véritable-
ment de s'exprimerde façon à se bien faire com-
prendre. (C'est vrai ! — Parlez ! parlez!)

Il ne saurait donc être méconnu par l'As-
semblée que l'élection des maires, pendant le
siège, — et je répète cette phrase pour n'y plus
revenir, — a été une nécessité et un bienfait.

Voilà pour le point de vue politique.
Permettez-moi maintenant de vous faire re-

marquer que, au point de vue de Paris,l'amen-
dement de M. Raudot, qui vous avait tant
frappé et qui avait tant de raison d'être, vous
allez, en repoussant le projet de la commission,
repousser la solution indirecte, mais vraie,
pratique, la seule solution possible actuelle-
ment de l'amendement de M. Raudot. (Bruit.)

En effet, messieurs, le conseil municipal de
la ville de Paris, — tous les orateurs qui ont
pris la parole devant vous se sont plu à le re-
connaître, et laissez-moi ajouter que, hier, par
vote décision, vous l'avez reconnu et même
décrété, — le conseil municipal de la ville de
Paris n'est pas un conseil municipal, mais
bien un conseil général. C'est l'ensemble de
la ville de Paris, considéré comme départe-
ment, que vous avez envisagé, c'est l'ensemble
de la ville de Paris, considéré comme un tout
homogène, sans distinction, d'aptitudesspé-
ciales, dfr populations diverses, de besoins
différents, c'est à cet ensemble , c'est à
cette unité parisienne quf vous avez donné,
non pas un conseil municipal, mais un conseil
général.

Vous l'avez fait ainsi, parce que vous vous
êtes trouvés en face de nécessités budgétaires,
de difficultés pratiques actuelles qui ne dure-
ront pas toujours, nécessités et difficultés qui
vous ont entraînés par la force des choses on
peut le dire, par la fatalité des circonstances, à
repousser l'amendement de M. Raudot et à
ne pas créer ce système individuel et par
quartier qu'il est cependant si nécessaire
de créer. Ce sont les circonstances qui vous
faisant sortir du droit commun par rap-
port au départementde la Seine, vous ont Jetés
dans cette création unique d'un conseil géné-
ral qui administra un département tout entier,
sans l'action sérieuse des individualités qui re-
présentent les quartiers de Paris.

Hier, repoussant la théorie, la base de la po-
pulation, vous avez créé le conseil général dela

ville de Paris. Laissez-moi vous le dire en
passant, cette création d'une époque où, voyant
les choses plus sainement et leur donnant leur
véritable nom, on ne l'avait pas appelée con-
seil municipal, mais conseil généralde Paris. Ce
conseil général vous l'avez institué, et hier il m'a
été répondu que les quartiers étaient, par rap-
port à la ville de Paris, ce que sont les can-
tons par rapport à un département. Et lors-
que j'ai demandé à ceux qui me contredisaient
et qui appartenaient à la grande majorité de
cette Assemblée, s'il n'y avait pas cette ex-
ception véritable pour la ville de Paris que les
communes , les petites communes, les arron-
dissements, les individualités à créer n'étaient
pas représentées, on l'a reconnu, mais on a dit :
C'est la nécessité des circonstances qui fait
créer un conseil municipal unique qui sera un
véritable conseil général.

C'est une récessité, soit; mais c'est un grand
danger pour l'avenir. M. Raudot vous l'avait
dit, vous l'avait expliqué longuement; et, je
dois le dire, il avait eu les applaudissements
de l'immense majorité de cette Assemblée.
Mais était-ce la pensée de M. Raudot de sup-
primer le conseil municipal de la ville de Pa-
ris ? Etait-ce la pensée de M. Raudot de sup-
primer, par voie détournée, ce que vous avez
créé hier qui vous plaisait? Non, messieurs,
je ne puis pas le croire ; ce n'était pas parce
que M. Raudot supprimait la représentation
de 1 unité parisienne que vous aviez si bien
accueilli son amendement ; c'était parce que,
dans son esprit libéral et conservateur, il com-
prenait parfaitement, et vous compreniez avec



lui, que son amendement si les circonstances
actuelles avaient permis qu'il fût adopté, était
véritablement la revification de toutes les indi-
vidualités de l'ensemble parisien. On croyait
que c'était avfc un amendement de ce genre
qu'on pouvait créer ou reconstituer ces vingt
individualités propres, qui sont la sauvegarde
de Paris contre lui-même.

Messieurs, si cela est vrai, et si, d'un autre
côté, les nécessités budgétaires de la situation ac-
tuelle ont empêché qu'on ne créât ces vingt mu-
nicipalités distinctes, ne pouvons-nous pas. dès
maintenant, en hommes politiques et pré-
vovants, constituer les germes de ces municipa-
lités futures? ne devoug-nous pas, ayant rendu
hommage à la nécessité présente.qui est le con-
seil municipal unique, ne devons-nous pas, dès
maintenant, créer l'embryon municipal de l'ar-
rondissement, donner par là même à l'arron-
dissement sa vie propre, dans la mesure du
possible? Et c'est précisément ce que vous fe-
rez si, adoptant le projet de la commission,
vous avez ces maires municipaux qui, je me
hâte de .l'ajouter, dans ma pensée, seront les
futurs éonseils municipaux des vingt arrondis-
sements de Paris.
- Laqiiestion, messieurs, ainsi envisagée abou-
tit à quoi? Eile ahbuth à remettre véritablement
Paris dans le droit commun ; elle aboutit; de
votre part, sans danger aucun, à faire réellement
pour waris ce qui est fait pour tous les dépar-
tements de France.

La seule exception seradaiis les attributions
cela est vrai. Mais à quoi tient cette exception?
Elle tient aux circonstances. Elte tient à ceci,
que la ville de Paris a, en ce moment, plus d'un
milliard de dette ; elle tient à ceci, que la ville
de Paris ne peut pas et ne pourra pas, de long-
temps, faire des travaux nouveaux ; elle tient
à ceci, que la ville de Paris sera obligée de
créer des impôts nouveaux, au moins jusqu'à
concurrence de 30 millions, pour satisfaire à
tes dettes actuelles et à ses besoins urgents.

J'avais beaucoup étudié son budget pen-
dant cinq ans, je crois le connaître un peu, je
vous demande la permission d'entrer dans
quelques détails.

(Rumeurs
sur quelques

bancs. )
Je ne pense pas que j'abuse. (Parlez!

parlez !)
Oui, en fait, il est impossible, à l'heure ac-

tuelle, de diviser Paris en vingt arrondisse-
ment-, et c'est pour cela que vous avez eu
raison de constituer un conseil unique pour
exercer toutes les attributions de la ville de
Paris, au point de vue des recettes et des dé
penses.

Mais en droit, au point de vue d'une sagesse
fi

prudente, au point de vue de l'avenir, il est né-
cessaire d'ailinner dès à présent l'arrondisse-
ment comme une commune distincte, d'en în-
diquer le germe même dans la loi, et de recon-
stituer ainsi Paris dans le droit commun.

J'ai dit, messieurs, sans avoir pu entrer dans
des détails suffisants, que pendant le siège la
nomination des maires par le suffrage universel,
loin d'être un danger était une nécessité et un
apaisement momentané. J'ai dit que le conseil
municipal actuel de la ville de Paris était mal
nommé, qu'il n'était en réalié qu'un conseil
général. Et j'estime que la commission a été
prudente, au point de vue politique, en créant
comme elle l'a fait l'embryon des municipa-
lités des arrondissements par la nomination
des maires des arrondissements, et qu'en cela.
elle a été également prudente si vous voulez
eonsidérer la situation actuelle de la ville de
Paris. ,Je crois donc que non-seulement l'Assemblée
ne fera courir au un danger à l'ordre public,
mais que, au contraire, elle satisfera, dans la
mesure du possible, le besoin d'ordre public, les
désirs de la population, tee nécessités réelles
des choses, en admettant, comme elle l'a fait
hier, le conseil municipal nommé par quartier
ou pair arrondissement, et dans les arrondisse-
ments des maires et des adjoints élus par le

suffrage universel., (Mouvements divers. —Aux voix ! aux voix !)
M. le président. La question qui vient

d'être traitée dans la discussion générale est
celle que soulèvent les. amendements de MM.
Mettetal, Gas!onde et Destremx.

MM. Mettetal et Gaslonde, chacun de leur
côté, ont proposé un amendement identique;
qui a pour but de revenir à l'article 8 du projet
du Gouvernement, de le substituer à l'article 17
de la commission, et de faire une rédaction ainsi
concue:

« Il y a un maire et trois adjoints pour cha-
cun des vingt arrondissements; ils sont choisis
par le chef du pouvoir exécutif de la Républi-
que »

(Très-bien !)
M. le marquis d'Andelai-re. J'ai déposé un

amendement qui est le même au fond.
M. le président. Je le veux bien ; mais

MM. Mettetal et Gaslonde ont adopte une ré-
daction identique; c'est leur amendement que
je mets aux voix.

(L'amendement de MM. Mettetal et Gas-
Ion de, mis aux voix, est adopté.)

M. le président. Vient maintenant un ar-
ticle additionnel qui a été présenté par MM. Du
carre et Le ttoyer. Il est ainsi conçu :

« Dans les villes divisées en plusieurs arron-
dissements municipaux, le maire pourra délé-
guer ses fonctions dans chaque arrondissement
à l'un de ses adjoint* assisté d'un conseiller mu-
nicipal spécialement délégué pour le service de
l'état civil.

« Les mesures prises par les adjoints, faisant
fonctions de maires d'arrondissement, devront
être uniformes pour toutes la ville, et préala-
blement délibérées en conseil d'adjoint sous
la présidence du maire.

« Le maire reste chargé de la présidence du
conseil municipal, du conseil des adjoints et de
la direction des services. »

M. Ducarre à la parole.
M. Ducarre, monte à la tribune et s'en-

tretient quelques instants avec M. le président.
M. le président. Expliquez-vous devant

l'Assemblée. -
M. Ducarre. Messieurs, je dis à l'Assem-

blée ce que je viens de dire au présiden' ;
c'est que les auteurs de cet amendement n'ont
jamais eu l'intention de p; oposer une mesure
applicable à la ville de Paris. Nous avions de-
mandé de développer cet amendement après le
voie de l'articie 18, alors que l'Assemblée se
serait prononcée sur tous les articles desti. és à
ramener, à l'aide de dispositions spéciales, et
en raison de l'importancede population, la ville
de Paris dans le droit commun. Je demande à
l'Assemblée de nous permettre de lui indl-
quer, très-sommairement, à l'aide de quelles
impositions toutes spéciales on pourrait faire
rentrer la vide de Lyon, divisée en six arron-
dissements, dans le droit commun municipal.

Il !?'agit tout simplement de régulariser, pour
la ville de Lyon, et en raison de sa division en
six arrondissements, la délégation prescrite par
l'article 14 de la loi de 1837, et rien autre
chose. Il nous semble, messieurs, que la dispo-
sition de notre amendement, introduite dans là
législation spéciale à la ville de Paris, peut
donner lieu à une confusion regrettable. Nous
n'avons eu nullement la prétention d'édicter
quelque chose de spécial à la ville de Paris) ;
nous avons entendu seulement réclamer le re-
tour au droit commun en faveur de la ville de
Lyon, au même titre que cela existe pour Mar
seille, Lille, Nantes et d'autres villes.

Nous sommes aux ordres de l'Assemblée.
C'est à elle de décider si elle veut examiner dès
à présent la disposition relative à la ville de
Lyon ou la séparer d'avec la question concer-
nant Paris. (Mouvements divers.)

M. Audren de Kerdrel, Faites une propo-
sition spéciale.

M. le président. Les auteurs de la propo-
sition avaient. demandé, à une précédente séance
sur un article antérieur, que ce fût lors de la
discussion de l'ar. icIe 17 que cette proposition
fùt examinée. C'est pourquoi elle avait été

classée
à l'art. 17; mais elle ne

se raJ

proprement oarler, à aucun des artl
loi. Si l'Assemblée veut examiner

cette P nr0P^

tion comme arti :1e additionnelau proJe 1

'Cussion s'ouvrira ultérieurement.
M. Ducarre. Après l'article 18! n~
M. le président. Il n'y a pas de

rat son foi.'

la faire venir après l'article i8
P^utoî_"

l'article 17; il faut laisser s'achever la
sion relative à la ville de Paris.

$
ment. ) Votre proposition

constitue»

dire, une loi spéciale; mais enfin, si
'liliéraÓoJ

lez qu'elle soit comprise dans la
du projet de loi actuel, elle ne peut

>e

dernier lieu et comme artible
addition,^$

M. Ducarre. Nous demandons que
90

considérée comtne article additionnel -
M. le président. Vous en avez

le.. l'elll

M. Ducarre. La ville de. Lyon esv
d'exception comme la ville de

Paris- 1 1Jl!l1"

btée a l'intention de revenir au droit-
COtoo

pour ces deux villes. On ne peut pas
la gefIrf

choses en l'état. 'O'I,1J

M. l'amiral de
Dompierfre-d'Hor Hq1'

loi actuelle est une 10l d'attributions,
pas une loi d'élections.

M. Ducarre. Mais si!
, de

r~
M. Bigot. Il reste un dernier

aline®. ,
ticle 17 de la commission sur leque: ne t(Ji
,as l'amendem nt de MM. Meite-allS

londe ; ce paragraphe n'a pas été IIlde

voix, monsieur te président; je deIllan
le soit. de

ce"

M le président. Je donne lecture
je m

disposition, qui s'ajoutera à l'amende*0
#

MM Mettetal et Gaslonde : ,t d'ail'

« Les maires d'arrondissement
n'atir5

très attributions que c-lles qui leur sont
e

"ément conférées par les lois spéciales.^
Je mets aux vo x cetté. dispo.,,it. ion..
(L'Assemblée, consultée, adopte la

,ijSpos1'

tion.) W
M. le président Je mets aux VOlt

fég,

semble de l'article17..
(L'Assemblée, consultée, adopte

Ie,
de l'article 17.) ,de!'8\"

M. le président Je donne
lecturet

ticle18: ;; fltrè
lei

»
Article 18. Il y a

incompatible ; \IdiSs'

fonctions de maire et
d'adjoi nts d'arron

ment et celles de conseiller
mUDlClpal de

de Paris. » rticIt.
Il n'y a pas d'amendement sur cet

® rticl«'4n'y a pas d'amendement sur cetartiey.

M. Bertauld. L'article
18 a-t-H e"^ -

raison d'être ? Pourquoi enlever au
Go leS'

ment le droit de prendre .les mûres et 00

joints dans le conseil municipal ? MJJ1aO'

M. le président. Si la commission
deoier

de la suppression de l'article18.
M. Paris. Pas du tout. 1ft'
M. le président. Alors, il faut Je

0100

aux voix.
5

di,so

M. Paris. La commission n'est
p?à'K

qu'on supprime l'article 18: il a
éte

prévision de la rédaction
originaire,

tout à l'heure adoptée par suite de 1
mentsde M. Mettetal. Si l'un des nie? c<'

la commission propose cette
suppresSIO l c

en son nom personnel. uppre5\

M. Bertauld Oui, je propose
la, S't -18, e

sion. en mon nom personnel, de
l'art*. 01,c j8,

je m'explique. 'IJll"'ïm
Je n'entends pas le moins du

monde \sir l'
l'obligation au Gouvernement de

u0isif

maires et les adjoints dans le

con il
Si je lui imposais une pareille obli~

r
Si je lui imposais une pareille obli. ^jt
choix absorberaient le conseil

fflU" JLtfTà

entier, et, sur les 80 membres, il
"Y ee39

pas qui échappassent à ce fardeau
desfonctio

de maire ou d'adjoint. Mais je réclame
sion des incompatibilités. Je demande

"oûlirfj

les membres du conseil municipal
gPj# jt

frappés d'une incapacité, et

pourquOI Il lacle JI

une interdiction qui élèverait un
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choix du Gouvernement ; le

Gouve

restera librey de Kerdrel.
Laissez

dotlc
M Audren

de Kerdrel. LaisseZ
d<~

contre-poids au conseil municipal



pelota. Je demande la parole. 1llon-
Cela n'a jamais été au tempsélus pour

Paris..®rtauld. L'objection qui a été adres-•éeSe 'trè%s~conciuante ;
elle aurait une va-leeive,

si j'entendais imposer au Gouver-lent
un choix au sein du conseil municipal.CbOil
deIllandfl qu'on sauvegarde sa liberté deloisir 'n^Ene conseillers

municipaux.Si lep0uvf,rneirfènt
veut appeler aux fonc-Consel

ft Maire ou d'adjoints des membres dutOaSe-|
niciRal- P ourquoi la contiance des* Sur^e^verait relfe

une barrière entre eux etOrnement?la
seule observa'ion que j'aie à faireNon voÏià pourquoi, dans mon opl-

Wug'.j ^ïpacité écrite dans l'article 18 n'a
M

joJtptenent. (Mouvements divers.) Elle~en
dans le projet qui laissait aux

l( u: le. choix des maires et des adjoints.Iff 0rtt_ mer-Ternaux
Je- demande, auhg toLp^ le main-tien de l'art cle. Je ne veux

QU
e Gouvernement puisse choisir, dans*(jj e"V-n®ts

membres du conseil munici-qUe ces
paires pour quelque arrondissement

Q SOit,
't«1.te19'!1es membres. Pourquoi?

.i~ ^0rtimer-Ternaux. Je vais vous le
înpTnbres .ainsi

revêtus de la sanction du^jvejnen3ent,
auraient une situation diffé-4de tentttellede

leurs collègues. (C'est cela ! ;faut
que les quatre-vingts membres du conCipal sié?Pnt

aQ même titre, soient re-des
mè in' es fonctions, et qu'il n'y ait pas^ist11>ct'0n

entre eux. (Assentiment.Xae
e sé uert, il faut uns compatibilitélue

faut que quand bien même le Gou-Nemer>t
voudrait nommer maire un mem-p duCOnsed municipal,

il ne le put pas; ii^On V°Us
ta défendiez par la loi.eun

rn mbres. Oui! oui! Vous avez rai-
'W *!®n6lois. Parfaitement! C'est

juste!
(t'ar~l)(! aux \'oi !)
icik

18 est mis aux voix et adopte.)
Président. M. d'Aridelarre propose0-lition

additionnelle ainsi conçue :
« Les

membres choisis par les quartiers atet*'8 faK0t

pris parmi les éliiçibles domiciliésI N&t
ans dans le quartier ou y exerçantUst,r'e-

» (Exclamations diverses. )6 le- ^a^quis d'Andelarre. Je la retire4tlit, le Président. La disposition addition-
,

eHe 0.retirée.
ArIt

19. Provisoirement et en attendant
« Q l'A, ^^blée

nationale ait statué sur cestièfg8 Con|inueront
à être observées les loisa Sei|e$en

vigueur sur l'organisation ei?sp0si' • *0ns municipales dans celles de leurstons
qui ne sont pas cantraires à la pré-

^optimer-TernauK. J'ai déposé un
A ^nt

sur l'article 19.a^"dement
est bien simple; je ne le« *ra'

Pas, il est ainsi conçu :[!^r$ncLions de maires, adjo nts et con-cipaux sont essentiellement gra-
tuites

dans toutes
la France. » (Très-bien!)j»agés-Duport. L'article est très-utile,h îf^nrime

les 6,000 francs des maires de
Parisle

Président. Ce que propose M. Ter-4~4oe~t

Un article additionnel.Aôté]Ui g

»ous en occuperons quand nous jurons'Il "rticie 19.Il y a deux

am-ndements sur l'article lui-celui
de M. Brun et celui de M. Bozérian.

.^siw^'en Brun propose une disposition
ainsi

conçue:«Néanmoins
l'article 4? de la loi du 18 juilletH?tK

C" relatif aux plus fort imposés admisdan- le c°nseil municipal
— « sera applicable

même aux communes dont
le revenu excede

100.000 francs» dont le revenu excède
</n^ eîn^re.

Il faut discuter d'abord l'amen-rUrt^enl^Morcimer-Ternaux,
qui s'applique

M. Mortimer Ternaux. L'article 19 doit
être l'article final, car il confirme les disposi-
tions non contraires à la loi actuelle. C'est tou-
jours par là que se terminent les lois. Mon
amendement doit être mis aux voix auparavant,
(Oui! oui!— Non! non!)

M. le président. Ce n'est pas au président
à remanier les articles ; l'article 19 était un ar-
ticle final, la commission y a ajouté depuis deux
articles nouveaux; puis il y a deux ou trois
dispositions additionnelles proposées par nos
collègues. (Exclamations. — A demain' à de-
main ! — Non ! non ! finissons la loi 1)

Si l'Assemblée veut renvoyer à demain, elle
est maîtresse ; mais je ne crois pas que ces
articles soient de nature à l'arrêter longtemps.
Il n'est encore que six heures, et remarquez
que la discussion de ceMe loi dure depuis bien
longtemps. (Assentiment.)

Je vais appeler l'Assemblée à voter sur l'ar-
ticle 19. les dispositions proposées étant addi-
tionnelles.

(L'article 19 est mis aux voix et adopté.)
M. le président. M. Brun a la parole pour

développer l'amendement que je viens de lire.
(A demain ! à demain !)

Si nous n'avons que des commencementsde
séance, nous n'en finirons jamais'. Il n'est que
six heures et quelques minutes.

Quelques membres-. Il faudrait commencer
exactement.

M. le président. Je suis toujours au fau-
t-uil à deux heures ou deux heures un quart
ail plus tard, et quand on dit qu'il serait dési-
rable de commencer exactement, il y a li un
reproche qui ne peut s'a tresser au président.
(Gest. vr.ii ! —Très bien! trés-b.en!;

M. Brun a la parole.
M Lucien &ruii. Messieurs, voici l'objet

de l'amendement que j'ai l'honneur de vous
iroposer. L'article 42 de la loi de 1837. à la-

quelle renvoie, pour les attributions des con-
seils municipaux, l'article 19 qUi vient de vous
êi re lu et que vous avez adopté, l'article 42 est
a>n-i conçu :

«
Dans les communes dont les revenus sont

inférieurs à 100,001) francs, toutes les fois qu'il
s'agit de contributions extraord naires ou d'em-
prunts, les plus imposés au rôle de la commune
sont appelés à d 1 bérer avec le conseil muni-
cipal, en nombre égal à celui des membres en
exercice. »

Si. l'article 19 étant adopté, l'amendement
lue j'ai l'honneur de vous soumettre n'est pas
accueilli par vous. l'article 42 restera, tel qu'il
est, applicable aux conseils municipaux qui
vont être nommés en vertu de la loi que vous
allez terminer.

Je vous demande, messieurs, de vouloirbien
décider que cet article 42 s'appliquera dorénavant
non plus seulement aux co mmunes dont tes
revenus sont. inférieurs à 100,000 fr., aux petites
communes, et qu' pite s'appliquera également
aux communes dont les revenus sont supé-
rieurs à 100,000 fr.: je dirai, si vous voulez,
pour facilitet la discussion aux grandes com-
munes. *

Un membre. Alors c'est à toutes les commu-
nes.

M. le ministre de l'intérieur. Je deman-
de la parole !J,)J,¡r une motion d'ordre.

M. Pagès-Duport. Il faut renvoyer cela à
la loi organique.

M. le ministre de l'intérieur. Je voudrais
demander à l'Assemblée la permission de lui
soumettre une observation.

Il est extrêmement dangereux d'introduire
incidemment dans une loi de cette nature des
questions très*-graves et qui engagent les prin-
cipes. (C'est très ju te !)

Eh bien, celle qui vient d'être soulevée par
notre honorable collègue est certainement de
cène nature. Vous possédez le droit d'initia-
tive. D un autre côré, une loi organique vous
"era proch in''m ~-insoumise. Devons nous, par
voie d amendement ou de dispo ition addition-
nelle, changer absolument, entendez le bien, la

-
composition des conseils municipaux des gran-

des villes et remettre tout en question ? Je ne
lé trois pas. (Très-bien f très-bien !)

Il y aurait là un inconvPnlent; je demandé à
mon honorable, collègue de s'en apercevoir
comme moi et d'ajourner sa proposition. (Oiii !

oui ! — Non ! non !)
M. Cochery. L'amendementa-t-il été soti-

mis à la commission ?
M. Lucien Brun. Oui, il a été soumis à la

commission, qui ne «'y oppose pas.
M. le président. L'amendement n'est pas

un amendement improvisé, il a été imprimé,
distribué et communiquéà la commission,

M. Lucien Brun. Je serais, messieurs,
absolument, impardonnable d'avoir pris l'ini-
tiative que je prends, et de vous avoir demandé
votre attention dans un moment où elle doit
être fatiguée, si je n'attachais pas à l'amen-
dement que j'ai l'honneur de proposer une
importance considérable.

Plusieurs membres. Très- considérable !

D'autres membres. Ti op considérable l
M. Lucien Brun. Ce n'est qu'une raison

d'opportunité que l'on m'oppose.
>

Quant à ce que vient d'avoir l'honneur de me
dire M. le ministre, ce n'est pas une opposition
au principe de l'amendement, c'est une obser-
vation qui consiste à écarter ce que je propose
pour en renvoyer la discussion à un autre mo.
ment.Je crois avoir, pour réfut, r cette proposi-
tion d'ajournement, des motifs qui devront tou-
cher 1 Assemblée.

-D'autre :,art, j'ai vu un membre de la dépu-
tation de Paris faire un mouvement lorsque
j'ai présenté mon amendement. (Interruptions
et rumeurs diverses )

Je suis peiné de retenir l'Assemblée sur une
question qui oblige à deux ou trois lectures de
textes et à laquelle je ne puis donner un inté-
rêt qu'elle n'a pas. (A demain! à demain! -
Parlez ! parlez!)

M. Lambrecht, ministre de l'agriculture et
du commerce. Ce que nous voulons, c'est faire
des élections. Cela n'a pas de rapport avec les
életions.

M. Lucien Brun. Il y a encore des em-
prunts à faire !

M. le ministre de l'intérieur. C'est une
1 Ii d'attributions que vous voulez faire.

M. Lucien Brun. Si l'Assemblée veut éru-
d'er l'amendement, qu'elle ait la bonté de
m'entendre quelques minutes. (Oui ! — Par-
lez! — A demain!) Je préférerais le renvoi à
demain. (A demain ! à demain!)

Si l'Assemblée ne vem pas renvoyer à de-
main. (Si! si1 — A demain!)

M. le président. Si la demande du renvoi
à demain persiste, je dois la mettre aux voix.
(Oui! oui')

M. Lambrecht, ministre de 'agriculture
et du com<mrce. Je demande à dire un mot sur
la question du renvoi à demain.

M. le président. NI. le min ore d- l'agri-
culture et du commerce a la paroi".

M. le ministre de l'agriculture et du
commerce Messieurs, la quest-on que soalôvo
notre honorable collègue étant d'une gravité
exirêine, permettez-moi d'en d re deux mots.

Qu'est-ce que nous avons voulu faire en pré-
sentant cette loi?

Nous avons voulu faire le plus tôt possible
des élections municipales. Si vous votiez laloi,
dans un très-bref délai, nous pourrions faire ces
élections. Nons avons aujourd'hui tout ce qu'il
faut pour les faire, la loi étant votée.

La question que soulève notre honorable col-
lègue n'a aucun rapport avec les élections. (Ré- vclamations sur plusieurs bancs. — Approba-
tion sur d'autres.)

M. Picard, ministre de l'intérieur. C'est
très-vrai !

M. Gaslonde. M. le ministre a raison : ce
serait une loi attributions!

M. le ministre de l'agriculture et du
commerce. L'amendement n'a aucnn rapport
avec les élections, il. a trait aux attributions des

I conseils municipaux et à la façon dont ils fonc-
tionneront.



Veuillez le remarquer, une fois dans cette
-voie, autour de la question posée par notre ho-
norable collègue vont s'en grouper une foule
d'autres. Je prédis à sa proposition un déluge
d'amendements.Nous entrons là dans une
délibération toute nouvelle.

Notre honorable collègue peut attendre la
discussion de la loi d'attributions; et, s'il trouve
ce moment trop éloigné, il peut faire de cette
question l'objet d'une proposition spéciale ;
mais la discuter aujourd'hui, ce serait retarder
sans utilité les élections. (Approbation sur di-
vers bancs. — Aux voix! aux voix! — A de-
main! à demain!) ,

M. Mortimer-Ternaux. Messieurs, je ne
partage nullement l'avis de M. le ministre;
je demande qu'on examine la question, non
pas aujourd'hui, mais demain, parce qu'elle
est extrêmement grave. (Approbation sur
divers bancs.) et je dis qu'il faut la discuter
dans la loi actuelle, et ne pas la renvoyer
à une loi d'attributions ; voici pourquoi : c'est
qu'il' faut que les électeurs sachent quels
sont les pouvoirs qu'ils donneront aux mem-
bres qu'ils vont élire, savoir, pour les grandes
villes au-dessus de 110,000 âmes, silescon-,
seillers municipaux auront à eux seuls le droit
de voter les centimes additionnels, ou s'ils de-
vront avoir avec eux les plus haut imposés.

M. Gaslonde. C'est une question d attribu-
tion des conseils.

M. Mortimer-Ternaux. Je vous demande
pardon ; ce n'est pas une question d'attribu-
tions des conseils.

M. Dufaure, garde des sceaux. Mais si, puis-
que vous les annulez par l'adjonction des plus
haut imposés.

M. Mortimer-Ternaux. Les attributions
des conseils municipaux seront plus tard déter-
minés. (Interruptions diverses.) Mais ici il ne
s'agit pas d'attributions, mais bien des pouvoirs
qui seront attribués à ces conseils, il s'agit de
savoir si les conseillers municipaux auront
la plénitude des pouvoirs toujours, partout, et
sur toutes les questions, ou si, dans certaines
questions, ils seront obligés de s'adjoindre les
plus haut imposés ; vous voyez bien que ce
n'est pas une affaire d'attributions, c'est une
affaire d'organisation et, par conséquent, il
faut que la question soit tranchée dans la loiactuelle,

sans cela vous seriez exposés à leur
enlever plus tard par une mesure rétroactive
une partie des pouvoirs dons ils auraient été
investis. Vous ne pouvez trancher une ques-
tion aussi grave à une heure aussi avancée ; il
faut renvoyer la discussion à demain. (Oui !—
A demain ! à demain !)

M. le président. On demande le renvoi à
demain. (Oui ! oui ! — Non ! non !)

M. de Tillancourt. La clôture d'abord !
M. le président. La clôture de quoi ?
M. de Tillancourt. La clôture de la dis-

cussion !
M. le président. Elle n'est pas com-

mencée !

La discussion s'ouvre sur l'amendement de
M. Brun ; on ne peut pas en demander la clô-
ture avant de l'avoir entamée. La question
est de savoir si on renverra à demain la dis-
cussion sur l'amendemeut de M. Brun. (Oui!
oui! — Non! non !)

Ce n'est par des oui ou par des non que la
question peut se résoudre; c'e-t en votant.

Je consulte l'Assemblée.
(Une première épreuve a lieu ; elle est décla-

rée douteuse.)
L'Assemblee décide, par un seconde épreuve,

que la suite la discussion est renvoyée à de
-main.

M. le président. Demain, à deux heures,
séance publique :

Discussion de la prise en considération de la
proposition de MM. Magnin et Bethmont, re-lative

aux conseils généraux;
Discussion du projet de loi concernant les

poursuites à exercer en matière de délits de
presse ;

Suite de la discussion sur la loi d'élections
municipales ;

Discussion du projet de loi relatif aux loyers.
(La séance est levée à six heures et demie.)

Le directeur adjoint du service sténographique,
BON-EURE LAGACHE

Ordre du jour du vendredi /4 avril 1871.

A deux heures. — SÉANCE PUBLIQUE.

Discussion sur la prise en considération des
propositions relatives: la première, à l'organi-
sation des conseils généraux des départements ;
la deuxième, aux attributions des conseils gé-
néraux (82-118. — M. le marquis de Chasse-
loup-Laubat, rapporteur.)

Discussion du projet de loi concernant les
poursuites à exercer en matière de délits com-
mis par la voie de la presse ou par tout autre
moyen de publication (95-120. — M. le duc de
Broglie, rapporteur.)

Suite de la discussion du projet de loi sur
les élections municipales en France. (68-99)
(M. Batbie, rapporteur.)

Discussion du projet de loi relatif aux loyers.
(91-113) (M. Léon Say, rapporteur.)

La commission relative au règlement provi-
soire du service judiciaire dans les arrondisse-
ments partiellement détachés de la France, a
nomme :

Président : M. Paulin Gillon.- Secrétaire :
M. Steinheil.

Ordre du jour des convocations du vendredi
14 avril 1871.

Commission relative aux arrangements entre
créanciers et débiteurs, à huit heures et de-
mie. — Commission n° 7.

Commission relative à la répartition des
charges imposées aux communes et aux dé-
partements par la garde nationale mobilisée, à
neuf heures. — Commission no 1.

Sous-commission de l'armement, à huit heu-
res et demie. —Commission no 11.

Cmmission relative à l'abrogation des ar-
ticles 291 et 292 du code pénal, à neuf heures
et demie. — Commission no 2.

Commission relative aux échéances, à uneheure. — Commission no 6.

Commission relative à l'éligibilité des préfets
et sous-préfets, à neuf heures. — Commission
no 8.

Commission des marchés, à neuf heures. —Commission n° 11.
15e bureau (formation du 13 février 1871), à

une heure. — Examen de pouvoirs.

C'est par erreur que, dans le scrutin qui a eulieu à la séance du 12 avril, sur l'amendement
de M. Léon Say, MM. Albert Grévy, Ber-
gondi et Larochefoucault (duc de Bisaccia) ont
été portés comme ayant voté, à la fois, pour et
contre.

Les honorables membres ont voté contre l'a-
mendement.

MM. Allexandre et Delorme, portés à tort
comme ayant voté pour le même amendement,
ont voté contre.

MM. Dorian et Ducarre, omis sur les listes
du même scrutin, ont voté contre l'amende-
ment.

MM. de Largentaye, de la Roche-Aymon,
de La Rochejaquelein, de La Roche-Thuton et
de La Rochette sont, à tort, portés comme
ayant voté pour et contre dans le scrutin sur le
renvoi à la commission de l'amendement de
M. L mglois. Ils ont voté contre.

S OD~C'est par erreur que dans les scrut^
séance

du
12 avril M. Brice (Meurtn ) s 0

désigné sous le prénom de René.. rte~

C'est M. Brice (lUe-et-VUaine)
qUl po

prénom. -~
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(Suite). 'été'

Ce serait, d'après elle, introduire la
var

la mollesse là où l'unité et la vigueur
sonn,

pensables. En résumé, la minorité de
1 C. oaiolii

sion a pensé que l'élection au suffrage
O,tdle

maires de Paris serait contraire à la
Jjjgoff

périlleuse au point de vue politique. L'es f
ont fait sur la majorité de la

commission
fet, pour ainsi dire, inverse de

ce Ul,
avaient produit sur la minorité.

de ce que
les$$

La majorité a été frappée de ceque les
de Paris avaient une situation à part,

sta J1

logue, dans l'administration communal•
mission principale est d'enregistrer les »

j-jfî

ces, les décès et les mariages. A la quai" 0
ciers de l'état-civil, ils joignent quelques
butions peu nombreuses, environ uns sf U.

dont ils ont. été successivement c bar jas
lois spéciales. Ce ne sont donc pas de

X®

maires, et dès lors on peut, sans
contrarie r ja

gique, leur donner une origine toute 5 eÚrf

Certes la majorité ne se serait
peLS jaiss

yer par l'idée de déroger à
l'uniformité». carJvsî-

pense que la logique inflexible n'est Pas jr
le

plus sûr dans la pratique des affaires à{al

ques. Mais elle n'a même pas ce
sacrifie® <j?

puisque les maires d'arrondissement a~de,~
fonctionnaires sui generis, il est

natur"$9

traiter exceptionnellement. La majorité,,
autre côté, considéré que, pendant

Iln JerCe,f.

ment de Paris, les électeurs avaient e^oUv®'|

droit, pour nommer des maires dont les
OU voir,*

étaient fort étendus à cause de l'état de
»

serait impolitique de leur enlever un
Fsuyo'^

dont ils ont été en possession, d'autant P
politique que ces maires n'ayant aucun

leuf j!i¡

de police l'ordre public est en dehors
de t #

tion. —
Enfin, les maires

d'arrondisse® .0l#

présidents des bureaux de bienfaisance
® Jcow

un grand rôle dans la distribution des.
doe'l,

La majorité de la commission a encore
er

1P'¡

cette conséquence qu'il convient de
doo"

origine élective à des agents chargés de
e

cette portion des deniers publics.
La commission a repoussé un

amende rit
lequel M. Mortimer Ternaux proposait

de
choisir les maires et les adjoints sur une

lisll

quinze membres élus. Elle a pensé que
les Poy

tations ne sont qu'une complication in ide JIll

que les candidats présentés sont
chois".

nière à forcer la main au Gouvernement-
XIV. Nous bornerons là l'exposé des

P Qrf

les questions que soulève le projet de
1® ;rerjf

que rapide qu'il soit, il suffira pour
gloolr10

raisons décisives qui, sur chaque

point' 0otCvA

terminé votre commission. Nous

aurjf cél^l

répondre au vote d'urgence par plus de
que nous n'en avons mis à la

préparation$

tre travail. Mais l'Assemblée
reconnaît*

le temps a été long par rapport à son

lB15y#,

il a été court en comparaison de
rimp0L8iiCeJ

de la difficulté des questions. Maigre

jLps.

nécessaire, nous espérons arriver a terop5.
rappels que plusieurs fois vous

ave t Hell r

sées à votre commiss ion nous donnen1 disCo.

croire que vous voudrez regagner, surla
ja pj

sion publique, les moments qu'a
coûte

mière élaboration. La loi arrivera

donc"

pour contribuer à cette œuvre

d'apaiseni$•

est le but commun à tous les partis;
c3^.oy0 »

parmi nous, de divergence que sur les c, oSllf"

employer, et nous sommes tous d'accor
but à poursuivre. Personne ici ne perd a,iifieL

pacification du pays à

l'intérieur, sans ejr

seraient inutiles tous les pénibles
lffor" et

cruels sacrifices que nous a coûtés la pa.
»erieure.PROJET DE LOI

Sur les élections municipales en J'.
PROJET DU-GOUVERNEMENT

Titre /-. - Art. ter. Les élections
M~~

auront lieu dans toute la France. Les
aépF"

conférés par les élections ne pourront 01
troisans. 01

Art. 2. Les commissions municipales C
senjj

leurs fonctions. Les bureaux
électorllU" d't\P

composés par les derniers conseils élus
l'ordre du tableau.



Art 7 T
loi du 3 juillet 1848 est provisoire-516111lse en vigueur pour le choix des mai-

ritre Ildbe

la vin
T Art. 4. Les vingt arrondissementsres d e

e Paris'nomment chacun trois mem-t f°is
duconseil municipal de la ville de Paris. Cess

seront nommés.au scrutin de liste,l^oiiis L?Ue'

Par décret, l'arrondissement n'ait
étédivisé en sections.
divJ! ev? es

choisis par les arrondissements!Se huis rits rS-ont Pris

parmi les éligibles domiciliésdtplhs t rois

ans dans l'arrondissement ou y exer-^industrie.
Art

Les élections sont faites dans chaque ar-elit
par des assemblées électorales con-!%«

Par le préfet de la Seine. Sont électeursnus ies .Citoyens

français âgés de 21 ans accom-PlisetJouissant
de leurs droits civils et politi-ques.

ART FT T
liste électorale est dressée, dans cha-les n. Issement

ou dans chaque commune,| tor lea 1US

du maire; elle comprend, par ordre! jjiciie P^abérr!nue '•
t. tous les électeurs ayant leur do-lIloillg.

rel dans la commune depuis un an aukoi4 21
ceux qui, n'ayant pas atteint, lors de laJW: ®

la liste, les conditions d'âge et dedoivent les acquérir avant la clôture
Art -Wn7n. Seront

appliqués à la confection desmment
en ce qui concerne les incapaci-tralres i.?l• sP°s't'°us

dés lois existantes non con-tés la °e
qui précède. Les opérations électora-t loi du

fonue des assemblées seront régies par!.rt 8 février 1849.Cbàcu"n Il
Y a un maire et trois adjoints par^cnu

des vingt arrondissements de Paris; ils
èPUblfqlSlS par le chef du pouvoir exécutif de laRépublique.
~t"

Les membres du conseil municipal nom-rrleg pUe
année l'un d'entre eux pour rem-secr/t°^cl'ons

de président, vice-président etde secrétaire.

Policè 10. Lepréfet de la Séine et le préfet deVVent
assister aux séances du conseilArt Il'cin»i ? T:

Ils y ont voix consultative.ArtI* 1. Le

conseil municipal ne s'assemble quesur la convocation

du préfet de la Seine. Il nelIlelllbrehbérer

que. lorsque la majorité de sesmembres

assiste à la séance. -An.
— Il y a chaque année une session ordi-C'fe q..;

est spécialement consacrée à la présen-e Peut da la discussion

du budget. Cette sessionvAt. (a
Urer plus d'un mois.

~t délibè Le conseil municipal vote le budget etJdèlihi "6
que sur les objets d'administration,'rt 1 e.

JHe So' Lors u'un
membre du conseil a manqué°ns

ordinaire et à trois convocationstû ^ordi ires -
consécutives, sans excuses légiti-es

^Pêchement pm admis par le conseil, if estV est 7^ missionnaire
par un arrêté au préfet,.1 t%t trocéd6

à une élection nouvelle.ij.i15 ^es r
dispositions des articles 5 et 23 de

118 SUr) Juin

1833, et 14 du décret du 3 juilletsur 1 ,e?

incompatibilités, et celles de l'article
loi

du 22 juin 1833 sur les exclusions etJ.iùuf.a ;'
?°nt applicables aux membres du con-fiées

de Paris. Il en est de même des3tive .28,
29 et 30 de la loi du 21 mars 1831,-lrrégulài*ité des délibérations des con-

*e ]r s, ^UnUl; cipaux

et à la dissolution de ces con-
le *'i ra

présente loi sera mise à exécutionUs bref délai.
Art.

1'~
PROJET DE LA COMMISSIONle la Pré" Immédiatement

après la publication
le i a prés* eilte

loi, les commissions municipales,
le
JJrêsi(] 8

de commissions, les maires et ad-Xercice
cesseront leurs fonctions. Pro-irern ellt,

et jusqu'à l'installation des nouvelles
les fonctions de maire, d'adjoints,V îtS
et assesseurs des bureaux électo-

îfj^eils SeronJ11

remplie par les membres des derniersr'on oîUQicipaux
élus, en suivant l'ordre d'ins-!~-3

Sur le, tableau.
Art.2. Dans

le pkfs bref délai après la promul-
fdii

les ^.Présente loi, le gouverment convo-
V Pror»

électeurs dans toutes les communesAS6HS Jr !djer
au renouvellement intégral desraul,,,, paux.

Pour ?s élections auront lieu au scrutin deen lllune toute
la commune. — Néanmoins lauQe », ?iUrra
exceptionnellement être divisée

dont
chacune élira un nombre de con-ta èS' B °portionné

au chiffre des électeurs ins-Sih 6 fait
aucun cas ce fractionnement ne pour-~i

drl, it de
manière qu'une section ait à élire

Vjait nn ,
conseillers. — Le fractionnementDr6fetPII.r

le conseil général sur l'initiative soitèfet
soit d'un membre du conseil général,

ou enfin du conseil municipal de la commune in-
téressée. — Chaque année, dans sa session ordi-
naire,.le conseil général procédera, par un travail
d'ensemble comprenant toutes les communes du
département, à la révision des sections et en dres-
sera un tableau qui sera permanentpour les élec-
tions municipales à faire dans l'année. — En at-
tendant qu'il ait été procédé à la réélection des
conseils généraux, la division en sections sera
faite par arrêtés du préfet.

Art. 4. Sont électeurs tous les citoyens français
âgés de 21 ans accomplis, jouissant de leurs droits
civils et politiques, n étant dans aucun cas d'in-
capacité prévu par la loi et de plus ayant, depuis
une année au moins, leur domicile réel dans la
commune. — Sont éligibles, sans condition de do-
micile, tous les citoyens français qui, dans une
commune de France, ont la jouissance des droits
d'électeur, sauf les cas d'incapacité et d'incompa-
tibilité prévus par les lois en vigueur et celui qui
est mentionné dans l'article suivant.

Art. 5. Ne pourront être élus membres des con-
seils municipaux : 1* les juges de paix titulaires
dans les cantons où

ils
exercent leurs fonctions ;

2° les membres amovibles ou les titulaires inamo-
vibles des tribunaux de première instance dans
les communes de leur arrondissement.

Art. 6. Dans les trois jours qui suivront la pu-
blication de la présente loi, les listes spéciales
aux élections municipales seront dressées dans
toutes communes. Les réclamationsseront reçues
pendant trois jours après l'expiration du délai
précédent et jugées dans les trois jours qui sui-
vront, par une commission composée des trois
conseillers premiers inscrits, sauf l'appel au juge
de paix et le pourvoi en cassation qui suivront
leur cours sans que les opérationsélectoralespuis-
sent être retardées.

les opérationsélectoralespuis-

Art. 7. Dans toutes les communes, quelle que
soit leur population, le scrutin ne durera qu un
jour. Il sera ouvert et clos le dimanche.

Art. 8. Les conseils municipaux seront nommés
pour cinq ans et renouvelables intégralement à la
fin de cette période. Dans l'intervalle on ne pro-
cédera à de nouvelles élections que si le nombre
des conseillers avait été réduit de plus d'un quart.
Toutefois, dans les communes divisées en sec-
tions ou arrondissements, il y aura toujours lieu
à faire des élections partielles toutes les fois que,
par suite de décès ou perte des droits politiques,
la section n'aurait plus aucun représentant dans
le conseil.

Art. 9. Dans les communes dont la population
est au-dessous de six mille habitants le conseil
municipal élira le maire et les adjoints parmi ses
membres au scrutin secret et à la majorité,
absolue. Si après deux scrutins aucun candidat
n'a obtenu la majorité, il oera procédé à un tour
de ballotage entre les deux candidats qui ont ob-
tenu le plus de suffrages.-En attendant que l'As-
semblée ait statué par une loi nouvelle sur les
attributions des maires, leur nominaiion sera fai-
te par décret dans les villes de plus de six milles
âmes et dans celles, quelle que soit leur popula-
tion, qui sont chefs-lieux de département ou d'ar-
rondissement -Les maires, de quelque manière
qu'ils soient nommés, seront révocables par dé-
cret. Les maires destitués ne seront pas rééligi-
bles pendant une année.

Art. 10. A Paris, le conseil municipal se com-
posera : 1° de 40 membres nommés à raison de
deux par arrondissement, quelle que soit la po-
pulation : 2° de membres en nombre proportionné
a la population. A cet effet, tout arrondissement
ayant plus de 12,000 électeursnommera autant de
conseillers en sus qu'il aura de fois 6,000 élec-
teurs, plus un conseiller pour une fraction de plus
de 3,000 électeurs.

Art. 11. Les conseillers municipaux de chaque
arrondissement seront nommés au scrutin de
liste.

Art. 12. Le conseil municipal de Paris tiendra,
comme les coaseils des autres communes, quatre
sessions ordinaires dont la durée ne pourra pas
excéder dix jours, sauf la session ordinaire où le
budget ordinaire sera discuté et qui pourra durer
six semaines.

Art. 13. Au commencement de chaque session
ordinaire, le conseil nommera au scrutin secret
et à la majorité son président, ses vice-prési-
dents et ses secrétaires. Pour les ses-;ions extraor-
dinaires qui seront tenues dans l'intervalle, onmaintiendra

le bureau de la dernière session or-
dinaire.

Art. 14. Le préfet de la Seine et le préfet de
police auront le droit d'assister aux

séances
du

conseil municipal. Ils prendront part à la délibé-
ration avec voix consultative seulement. Le préfet
de la Seine et le préfet de police seront en outre
tenus d'assister aux séances du conseil, toutes

les fois qu'ils y Auront été spécialement invités
par le président.

Art. 15. Le conseil municipal de Paris ne pourra
s'occuper, à peine de nullité de ses délibérations,
que des matières d'administration communale
telle qu'elles sont déterminées par les lois en vi-
gueur sur les attributions municipales. En cas
d'infraction, l'annulation sera prononcée par dé-
cret du chef du pouvoir exécutif.

Art. 16. Les incapacités et incompatibilités éta-
blies par l'article 22 de la loi du 22 juin 1833, sur
les conseils généraux, sont applicables aux con-
seillers municipauxde Paris, indépendamment de
celles qui sont établies par la loi en vigueur sur
l'organisation municipale.

Art. 17. Les maires d'arrondissement seront'
nommés au scrutin individuel et leurs adjoints au
scrutin de liste par les électeurs municipaux de
l'arrondissement.—Nul ne sera élu s'il n'a obtenu:
1° la moitié plus un des suffrages exprimés ; 2* un
nombre de votes égal au quart des

électeurs
ins-

crits. Si, après le premier tour, aucun des candi-
dats n'a réuni ces deux conditions, il sera procédé
à un ballottage entre les deux candidats qui ont
obtenu le plus de voix. — Les maires d'arrondis-
sement n'auront d'autres attributions que celles
qui leur sont expressément conférées par des lois
spéciales. ,

Art. 18. Il y a incompatibilité entre les fonc-
tions de maires ou d'adjoint d'arrondissement
avec celles de conseiller municipal de la ville de
Paris.

Art. 19. Provisoirement et en attendant que
l'Assemblée nationale ait statué sur ces matières,
continueront à être observées les lois actuelle-
ment en vigueur sur l'organisation et les attribu-
tions municipales dans celles de leurs disposi-
tions qui ne sont pas contraires à la présente loi.

Annexe n. 104.
(Procès-verbalde la séance du 1" avril 1871.)

RAPPORT SOMMAIRE fait au nom de la 1"
commissiond'initiativeparlementaire sur la pro-
position présentée par MM..Seignobos, Parent
et plusieurs de leurs collègues, tendant à répar-
tir les charges imposées aux çommunes et aux
départements pour la garde nationale mobilisée,
par M. le comte de Melun, membre de l'Assem-
blée.

Messieurs,
Vous avez envoyé à la première commission

d'initiative la proposition de MM. Seignobos, Pa-
rent et plusieurs de leurs collègues, tendant a re-
porter sur toute la France les -charges imposées
aux communes et aux départements par la mobi-
lisation de la garde nationale.

Cette proposition, basée sur la nécessité de ré-
gulariser des impôts très-inégalement répartis et
trop souvent illégalement votés, a paru à votre
commission le complément indispensabledu projet
qui vous a déjà été soumis, tendant à faire sup-
porter à toute la nation les dommages matériels
de toute nature causés par l'invasion. Il est juste,
en effet, dans l'appréciation de ces dommages de
tenir compte également des dépenses faites pour
la défense nationale par les départements et les
communes non envahis. La mobilisation de la
garde nationale entre nécessairement dans les
sommes considérables que presque tous les con-
seils généraux et un certain nombre de commu-
nes ont votées pour cet objet,et ces votes qui font
peser inégalement sur les contribuables des char-
ges très-onéreuses sont les conséquences forcées
de la guerre et doivent être considérés comme un
dommaga produit par l'invasion.

La commission d'initiative ne peut donc qu'ap-
-

prouver la proposition de M. Seignobos, en expri-
mant le vœu qu'elle s'étende à toutes les dépen-
ses supportées par les départements et les com-
munes dans l'intérêt de la défense du pays.

Une autre proposition, présentée par MM. Beau-
carne, J. Brame, des Rotours et plusieurs de nos
collègues, tend à accorder une juste indemnité
pour les réquisitions faites au service de l'armée
française. Les motifs exposés plus haut nous ont
engagé à lui donner également un avis favo-
rable. -

Ces propositions,si vous en adoptez le principe,
devraient se joindre à celle qui a pour but l'égale
répartition des dommages causés par l'ennemi, et
suivant les observations faites dans le rapport qui
vous a déjà été soumis à ce sujet, la loi a inter-
venir serait discutée aussitôt que l'étendue des
dépenses à répartir et les ressources dont le pays
peut disposer, seraient parfaitement connues.

La 2" commission d'initiative a l'honneur de
vous proposer de prendre en considération la pro-
position présentée par M. Seignobos et ses col-
lègues.



Des difficultés matériplles s'étant opposé.es,
dans ces derniers jours au service régulier du
Journal officiel, nous croyons devoir reproduire
en substance les decrets et les arrêtés rendus
par le Gouvernement et publiés depuis le 20mars.

-

Versailles, 20 mars 187t.
Arrêté qui nomme :

Préfet du Nord, M. Séguier;
Préfet de la Seine-Inférieure, M. Lizot;
Préfet de Saône-et-Loire, M. Charles Ferry;
Préfet de l'Aube, M. de Traoy ;Préfet

de la Vienne, M. Léon Lavedan;
Préfet du Lot. M E. Pougny ;
Préfet d'Indre-et-Loire, M. Alb. Decraig;
préfet de la Côte-d'Or, M. de Brancion; 1
Préfet des Alpes-Maritimes, M. Salvetat;
Préfet d'Eure-et-Loir, M. Albert Leguay;
Préfet de la Creuse, M. Hendlé ;
Préfet de l'Eure, M. Sers;
Préfet de la' Mayenne, M de Bassoncourt;
Préfet du Calvados, M. Ferrand;
Préfet du Gher, ~1. de Flavigny;
Préfet de la Haute-Garonne, M. de Kératry;
Préfet de la Loire-Inférieure, M. E. Pascal.

Versailles, 21 mars 1871.
Le Gouvernement promulgue la loi aux ter-

mes de laquelle le département de Seine-et-Oise
est mis en état de siège

Arrêté qui réintègre dans leurs fonctions :

M. Charles Mansion, sous-préfet de Douai ;
ïyi. de la Garenne, secrétaire gén. de FOrne.

Versailles, 23 mars 1871.
Arrêté qui nomme :

Préfet de l'Orne, M. le baron de Vaufreland ;
Préfet de la Ma ne, M. Hérisson ;
Préfet de la Charente-Inf., M. E. de Guerle;
Préfet de la Haute-Loire, M. de Malartic;
Préfet du Gard, M. de Champvant ;
Préfet de la Hixute-Vienne, M. Delpon.

Versailles 24 mars 1871.
Arrêté qui nomme procureurs généraux :

Près la cour de Lyon, M Thiriot.
Près la cour de Rouen, M. Imgarde de Lef-femberg.Près la

cour de Toulouse, 1\1: Delpech.Près
la cour d'

epPrès la cour d'Angers, M. Duchastenier.
Près la cour de Grenoble, >1; Talandier.

Arrêté qui nomme juge au tribunal de la 1

Seine, M. Manau, procureur général près la 1

cour de Toulouse.

Arrêté.qui nomme :
Substitut à Aix, M. Soubrac.
Procureur à Bistsrun, M. Gourdez (Henri).
Juge à Châteaulin. M. de Langottière.
Procureur à Draguignan, M. Alphandéry.
Procureur à Grasse, M. Bernard.
Procureur à Forcatquier, Vf. Perrin.
Procureur à Saint Pol, M. Bresselle.
Substltut à Mirande, M. Giraud-Desfosses.
Substitut à Gourdon (Lot), M. Selves.
M. Gellibert, ancien président à la cour de

Bordeaux, président de chambre honoraire.
M. Chaillous, juge au tribunal de Châteaulin,

remplira les fonctions de juge d'instruction.

Est rapporté le décret du 10 février 1871, qui
a nommé : Procureur près le tribunal de Lou-
dun, M. Thézard, substitut ; et substitut près
le même tribunal, M. Albert, avocat ; en con-
séquence, M. Thézard reprendra les fonctions
de substitut.

M. Magniani, canton de Saint-Amand (Cher),
M Ferrand, canton de Sancoins (Cher).
M. Picbavaut, c. de Pont.ven (Fini-tère).
M. Cazaux, canton de B"lin Gironde).
Suppléant: M. Vatin, canton de Senhs(Oise).

Le décret du 4 février 1871, qui nomme M
Suard juge de paix du canton nord-est à Issou-
dun (Indre), est rapporté.

M. Dejeux, ancien juge de paix de ce canton.
est réintégré dans ses fonctions.

Versailles, 25 mars 1$71.
Arrêté qui nomme

Préfet df-s Basses-Alpes,M Girard de Rialle
Préfet du Finistère, M. Pthoret.
Préfet de Loir-et-Cher, M. Camescasse.
Préfet des Côtes-du-Nord, M. Foucher d-e :

Careil.
Préfet, de l'Isère, M. Henry Donio
Préfet du Morbihan, M.' Charle- Delpop.
Préfet de Vauc use. M. Albert Gigot.
Préfet du Puy-de-Dôme, M. Delnias.
Préfet de Maine-et Luire, M. Léon Leguay.

Ont été relevés de leurs fonctions :

M. Eynac, sous-préfet d'Yssingeaux..
M. Marsal, sous-préfet de Brioude.

Versailles, 26 mars 1871.
Le Gouvernement publie les conventions

pour la remise à l'autori é française de l'admi-
nistration des départements occupés par les
troupes allemandes et pour le règlement de la
question des impôts en retard. liiles doivent
porter la même date du 16 mars. -

Arrêté qui nomme M. le général de brigade
Letellier-Valazé sous-secrétaire d'Etal de la
guerre, et lui accorde la signature du ministre
Dar délégation.

Versailles, 2 mars 1871.

Arrêté qui nomme: s

Préfet de Seine-et-Marne, M. de Chambon.
Préfet de la Vendée, M. Gauja.
Préfet de la Lozère, M. Esménard du Mazet.
Préfet des Hautes-Pyrénées, M. Ferraud.
Préfet de Tarn-et-Garonne, M. Vapereau.
Préfet du Cantal, M. de Chazelles.
Secrétairegén.duRliône,M. Piquet-Dapesme.
Secrétaire général du Var, M. Roche.
Secr. gén. des Côtes-du-Nord, M. E. Morlet.
Secr. gén. de la H.-Garonne, M. Lorois. àvoc
Secrétaire gén. du Nord, M. Sazerac de Forg-'.

Sont relevés de leurs fonctions :
M. Henry, sous-préfet de Lannion.
M. Guignet, bous préfet de Langres.

Versailles, 28 mars 1871.
Arrêté aux termes duquel les magistrats

composant la cour d'appel de Metz et qui défi-
rent opter jiour !a nationalité française sont
convoqués à Charlevilie-Méz ères pour ouvrit
les audiences de la cour et procéder à l'expédi-
tion des affaires en attendant le règlement défi-
nitif de L'organisation judiciaire dans l'ancien
département delà Moselle et le département
des Ardennes. -

1Arrêté qui nomme : *
Conseiller à la rour de Paris, M. Gast.
Substitut près la cour de Limoges, M. Kern.
Président du irib. de Vesoul, M. Duchaussoy.
Vice-prétjidviit d<> St.~Bncuc, M. Philouze.
Procureur de Lille, M. Robinet de Cléry.
Procureur près le trib. de Limoges, M, Breuil.
Substitut ùe Limoges. M Lamiranne.
Substitut prés le tnb. de Digne, M. Jartel,

Arrêtés qui nomment:
Préfet de la Gironde, M. Paul Andral-
Préfet de la 8 rthe, M. Charles Tassin-
Préfet de la Summe, M. Dauphin.

A
Arrêtés aux termes desquels :

-> Est mis en disponibijité :
M. Jean (Joseph), sous-préfet de Ga.'p- ;
Sont relevés de leurs fonctions, sur leU

d,,

mande :
M. Dphau sous-préfet de Béthune.
M. LagHche. sous-préfet de Boulogne- f
M Haynaut, sous-préfet de Montreii"
M. Fenet, sous préfet de St-Pol.

Arrêté qui nomme :
Secret, gén. de la Seine- lnf., NI. de

RaV
Secret, gén dp l'Ardèche, M. Vachère* g.'
Secrétaire général de l'Eure, M. Sebh" >
Secrétaire général du Loiret, M. Fouit,

Est mis jpn dispqnibilité :
M. Grellet, sou-s-préfet de Bourganeuf,

f
Sont relevés de Ipurs fonctions :

M. CristoL so'is-préfet de LodMa.
D lIleS.

M. Chopart,-s préfet de
Baunie-les-Di»1eJi

M. Fanart, sous-préfet* de Montbéliard-
M. Beauquier, sous-préfet de Ponta. te.

Versailles, 29 mars 1871.
don

tla.

Le Gouvernement promulgue la loi do"t jj

teneur suit : i~S3lll

Art. 1er. Les effets de commerce
joll" Qoagt

du bénéfice de la loi du 40 mars et
,écheat tO'

13 au 24 mars, en vertu de ladite loi.
s<^-

rogps au 24 avril. Les effets échéant du
ars

au 24 avril sont prorogés d'un mois.. 9,lIt

Art. 2. Cette disposition est
apphca caS de

effets qui auraient déjà été protestés. M
atiofli

Ijouveau protêt à la suite de cette
prorogea

le refus de payement sera
constaté

mention écrite par l'officier
ministériel Pgijrf«^

précédent protêt, l'enregistrement se
5 pra-

ceptionnellement gratis. Si les
premter. L'prû'

têts ont été suivis de jugement, il
sera.rjis4

l'exécution des nouveaux délais de
pror^gejii0.

Art. 3. Le tribunal de commerce de
117\, sc'

pourra, pendant le. cours de l'anrrée
187, 1,se,

corder des délais modérés pour le
Pa^i'if.

des effets de commerce,
conformément,

ticle 1244 -2 du code civil.

Arrêtés qui nomment :
'I1¡¡n~

Secrétaire général de la H.
Saône, M-d d«

Secrétaire général dn Puy-de-Dôme,
M.

Peyt'amont fils.

Est "évoqué : ]1Cpe.

M. V. Abeille, sous-préfet de
ville

Sont mis en disponibilité :
M. Vidal, sous-préfet de Gannat.

fM. Pellouan, s.-préfet de Pannboeuf-
M. Benuist, sous-préfet, de Sancerre.
M. Mecauet, sous-préfet de Coutances-
M. Level, sous-préfet de Valognes.

Versailles, 30 mars 1871 dont ,.

Le Gouvernement promulgue la loi
"et is

teneur suit : la
J)S'

Art. 1er Chaque département tiendra a. b>1'

'osmon du Gouvernement un ou
irg b®'

taillons de volontaires choisis de Pre
5

¡'IV'

parmi les hommes ayant déjà servi
s 1'

mée la marine, ou la garde mobile, ou
1

tenant à la garde nationale. 01
Art. 2. Les officiers, de tous

gradesgeroî1

sommes par le pouvoir exécutif.

Arrêté aux termes duquel le-décret dl
teinbre 1870 relatif à l'admission en I., ai,,-
les armes de toute espèce et des

car(
garnies ou non garnies est et

demeurerai



~o}" aux termes duquel il est formé pro-visoirement
à Versailles une chambre de lacour (j). de Paris, jusqu'à ce que le réta-blissement

de l'ordre légal dans Paris permettei 44JUstice k

de reprendre son cours régulier.re
fonctionnera aux jours déter-ar -U^

arrêté de son président comme^brp
chambre des appels de police

Sst
et chambre dés mises en accusation.

lia {t qui nomme procureur près le tribunalM; Delol.
-

J
uge au tribunal de Pontarlier, M. Marzloff.

"e Q. qui nomme juge de paix du cantonb "lors
(Rhône). M. Blanc.W^l-Abbès (Algérie), M. de Véguier.SmJH^-Cioud

(Algérie), M. de Maisonseul.ant
de Riscle, M. Darras.cret qui a nommé M. Barthe juge de

~'l;)u~ canton de Samatan, est rapporté.u' &Uf a^
ancien juge de paix de ce can-Le relntégré

dans ses fonctions.c^etqui
a nommé M. Lalesque, jugepaix tqui a nommé M. Lalesque. jugede paix du

canton de La Teste, est rap-NI eran,
ancien juge de paix de ce can-Le d rèlntégré *• , dans ses fonctions.jjg

décret qui a nommé M. Raillard juge deki?M canton de La Guerche, est rap-Né.
\r * ftoubetj ancien juge de paix de cejj egt

réintégré dans ses fonctions ;V>°is, juge de paix du canton de Cluny
I)¡,¡t ra l'exercice de ses fonctions dont ilté relevé

par décret du 4 février 1871.

^qui nomme secrétaire général :ï)ç e Loire-Inférieure M. de Girardot.ellle-et- arne, M. Falret'de Twite.
u * Mwanche,

M. de Valicourt.lt Est,
mis en disponibilité:* T

sous-préfet d'Issoudun (Indre)évoqué
de ses fonctions :

, ^Qiant, sous-pérfet de Châteaubrian

Versailles, Si mars 1871.y^e^dn pouvoir exécutif, a reçu de 8
~tt~ Chigi les lettres pontificales qui l'ac-
^"8ié en qualité de nonce apostolique du

fs^llVernernent promulgue la loi aux ter-^ier de.5SUeUe

les décretsdes 28 janvier et 3prononçant
la déchéance de quinze^strat

Il y dénommés, sont déclarés nuls et«Sve
comme contraires à la règle de lat'On deS

pouvoirs et au principe de l'ina-ibilit, e
de la magistrature, en réservant le

droit souverain de l'Assemblée sur l'organisa-judiciaire

~(L- qui nomme M. le vice-amiral comtedeht
11 gouverneur général civil de l'Algérie,

tCfis sous ses ordres les commandants desj'aç-^erré
et de mer, le directeur général

1%
to^/f8

civiles et financières, et, en géné-'S services administratifs concernant
A -J, Peens et les indigènes.n (Charles-Aimé), directeur général

res civiles et financières.

C'êté qui nomme :
^er^r.éfet de LiBourne, M. Gizolme.
ft°Us. e géo.. de l'Isère, M. Henri Monod.~r~ de Dieppe, M. Henri de Serres.
IKwt

-re général de la Meuse, M. Vivenot.~t'~ gén. de la Sarthe, M. Delagneau.
Secrétaire général du Calvados, M. Laya.

^Vegéo. du Loir-I t-Cher, M. Franck.

Versailles, 4" avril 181L
Arrêté qui nomme :

Préfet de la Haute-Marne, M. André ;
Préfet de la Charente, M. Poubelle;
Préfet de l'An ége. M. Dauzon;
Préfet du Gers, M. Georges Du Gabé;
Sous-préfet du Havre, M. de Vaudichon;

•
Sous-préfet de Reims, M. Emion :
Sous-préfet d'Etampes, M. Vivaux;
Secrét. gén de la Haute-Loire, M. dp Sinety;
Sec. gén. de Saône-et-Loire, M. deChamperèt;
Sous-préfet de Dunkeroue, M. de Songeons;
Secrétaire général de l'Oise, M. Tripier.

Versailles, 3 avril 1871.
Le Gouvernement promulgue la loi dont la

eneur suit :
Art. 1er. L'article 2 du décretde la délégation

de Bordeaux, du 25 décembra 1870, est abrogé
Toutes les commissions départementalessont

supprimées.
Art. 2. Il sera procédé à la réélection des

conseils généraux dans le mois qui suivra la
réélection des conseils municipaux.

Art. 3. Ne pourront être élus membres des
conseils généraux : 1° les' juges de paix dans
les cantons où ils exercent leurs fonctions ; 2°
les membres amovibles et inamovibles des
tribunaux civils de première instance dans l'ar-
rondissement de ces tribunaux.

Arrêté qui nomme :

M. le comte Bernard d'Harcourt, ambassa-
deur de France près le gouv. pontifical.

M. le comte Horace de Choiseul, ministre de
France à Florence.

Arrêté qui nomme juges de paix :
M. Roussillon, canton d'Ornans (Doubs).
M. Frustin, canton de Leviers (Douhs),
M. Bolz (Baudtle-E.-Alex.), 1er c. de Nîmes
Suppléant, M. Royer (A.-L.), c. de Songeons.

Le décret qui a nommé M. Grêlé, juge de
paix du canton de Sablé est rapporté, M.
Lefebvre, ancien juge de paix de ce canton, est
réintégré dans ses fonctions. ,."

Le décret du 21 décembre 1870, qui a révo-
qué M. Rouxel, suppléant du juge de paix du
canton de La Gacilly (Morbihan), est rapporté.

M. Rouxel est réintégré dans ses fonctions.

Arrêté qui nomme : *
Secr. général de la Gironde, M. de Jouvenel.
Secrétaire gén. de la Somme, M. Delagneau.
Secr. gén. de Maine-et-Loire, M. Bernard.
Secrét. gén. dEure-Pt-Loir, M. Ducaurroy.
Secrétaire général de la Sarthe, M. Auberge.
Secr. gén. des Deux-Sèvres, M. * Montaubin,
Secrétaire gén. du Morbihan, M. Vacheiesse.
Sous-préfet de Boulogne-sur-Mer. M. Ledru.
Conseiller de préf. des B.-Alpes,M. Moisand.
M. Merlet, remplira les fonctions de vice

président du conseil de préfecture.
M. Robert, sous-préfet de Segré, est relevé

de ses fonctions.

Versailles, 4 avril 187 1.

Arrêté qui nomme :
Préfet de la Manche, M. Vauthier.
Préfet de l'Oise, M. Choppim
Préfet de l'Aisne, M. Audoy.
Préfet des Basses-Pyrénées, M. de Nadaillac.
Préfet du Pas-de-Calais, M. de Rambuteau.

Versailles, 5 avril le 1871

Le Gouvernement promulgue les lois dont la
teneur suit :

Art. 1er. L'assassinat des généraux Clément
Thomas et Lecomte ut un deuil public, auquel
il Assemblée appelle le pays tout entier à s as-
socier. — Art. 2. L'Assemblée nationale assis-
tera à un service solennel qui sera célébré à
cette occasion dans la cathédrale de Versailles:
- Art. 3.,Un monument funèbre sera élevé,
aux frais de l'Etat, aux généraux Clément Tho-
mas et Lecomte.

,Art. 1er La famille du général Lecomte
assassiné à Paris, est adoptée par la nation .—Art. 2. Une pension nationale, dont le chif-
fre sera ultérieurement fixé, est allouée à
Mme veuve Lecomte. Elle se cumulera avec
celle à laquelle elie a droit en vertu des lois
existantes.

Arrêté qui nomme à Rouen :
Conseiller à la cour, M. Couvet.
Avocat général à la cour, M. Lemarcis.
Procureur près le tribunal, M. Lemonnier.
Avocat général près la cour, M. Grenier.
Substitut, près la cour, M. Hardouin.
Substitut près le tribunal. M. Capperon.
Juge au tribunal de Digne, M. Rémusat.
Juge au tribunal de Nancy, M. Schauffier.
Substitut à Marseille, M. Lauth.
M. Schauffler, juge au tribunal de Nancy,

et M. Rémusat, juge au tribunal de Digne,
de ju~,,e d'instructiO-ii.rempliront les fonctions de juge d'instruction.

Conseiller honoraire à la cour d'Angers ,
M. TurqueL ancien conseiller. -

Arrêté qui nomme :
Sous-préfet de Verdun, M. Langlois (Paul).
Sous-préfet d'Alais (Gard), M. Baile;
Sous-préfet de Roanne, M. Amiel-Dabeaux;
Secrétaire général de Vaucluse, M. Sauvage ;
Secrétaire général du Gard, M Dejoux;
Secrétaire général de l'Aisne, M. Branchi;
Secrét gén. des Htes- Pyrénées M.FiHioux;
Secrétaire général de la Creuse, M. Poujaud.

Arrêtés qui nomment : inspecteur général de
l'instruction publique, M. Gréard (Octave) ;
inspecteur général de l'enseignement primaire,
M. Gandon (Alexandre).

-

Versailles, 6 avril 1871
Arrêté aux termes duquel les membres de

la commission provisoire chargée de remplacer
le conseil d'Etat, jusqu'à la nouvelle organisa-
tion de ce conseil, se réuniront et exerceront
leurs fonctions à Versailles jusqu'à ce qu'il en
ait été ordonné autrement. - t

1 Arrêté qui nomme le général de division1

Vinoy granclchancelier de la Légion d'honneur.

Arrêté qui nomme :
Préfet de la Gironde, M. Ferdinand Duval ;
Préfet de la Loire, M. Ducros ;
Préfet des Ardennes, M. Tirman;
Sous-préfet d'Autun, M. de Lhermite;
Secrétaire général du Calvados, M. de Larnac;
Secrét. gén. desAlpes-Martimes, M. Cambon;
Sous-pretet de Monlluçon, M. Buchot;
Secrétaire général des Vosges, M. Payelle;
Sous-préfet de Langres, M. Balleidier;
Seer. gén. Lot-et-Garonne, M. Cazabonne;
Conseiller de prét.de laDrôme,M.Forcheron.

Versailles, 7 avril 1871
Arrêté aux termes duquel les troupes réu-

nies à - Versailles pour le rétablissement do
l'ordre sont formées en deux armées : ar-
mée de réserve, armée active, sous lès ordres
du maréchal de Mac-Mahon, duc de Magenta,



Le général de division Vinoy , grand
chancelier de la Légion d'honneur, est nommé
commandant de l'armée de réserve, spéciale-
ment chargée de garder l'Assemblée nationale
et le Gouvernement.

L'armée active est divisée en trois corps :Le général de division Ladmirault com
mande le 1er corps. Le général de division de
Cissey commande le 2- corps. Le général de
division du Barail commande le 3e corps, com-
posé de cavalerie.

Arrêté qui nomme juges de paix :
De Cannes, M. Machemin.
De Broglie, M. Mérel.
De Gisors, M. Lobrot.
Des Ponts-de-Cé, M. Riche.
De Pouancé, M. Eclain Lacroix.
De Granville, M. Labarre.
De Honfleur, M. Hagron.
D'Oc te ville, M. Beaussieu.
De Beaumont, M. Damourette.
De Guérande, M. Jégou.
Suppléant de Trévières, M. Daon.
Suppléant de Montauban, M. Rosselin.
Suppléant de Cosne, M. Jolivet.
Suppléant de Lizy-sur-Ourcq, M. Benoist.
Suppléant de Luxeuil, M. Grisey.
M. Le Bourdonnec, suppléant du canton de

Plouaret est réintégré dans ses fonctions.

Arrêtés qui nomment :
Préfet de la Drôme, M. André.
Préfet Haute-Marne, M. Dupont-Delporte.
Sous-préfet de Mantes, M. George Mancel.
Sous-préfet de Sens

(Yonne),
M.Vacherot.

Secrét. gén. d'Indre-et-Loire,M. de Besson.
Conseiller de préf. du Loiret, M. Leroux.
Est réintégré dans ses fonctions, M. Martin,

conseiller de préfecture du Cher.
Sont révoqués de leurs fonctions :

M. Gandais, sous-préfet de Mayenne.
M. Lacoutre, préfet de Château-Gontier.
M. Taillandier,sous-préfet de Rochechouart.

Arrêté aux termes duquel l'affranchissement
des dépêches télégraphiques aura lieu exclusi-
vement en espèces, et la vente des timbres-dé-
pêches reste suspendue.

Versailles, 8 avril 1874.

Le Gouvernement promulgue la loi aux ter-
mes de laquelle le décret rendu à Tours, rela-
tif à l'élection des tribunaux de commerce, est
abrogé.

En conséquence, l'élection fixée au 15 avril
1871 n'aura pas lieu. Les juges actuellement
en fonctions resteront jusqu'aux élections nou-
velles, dont l'époque et le mode seront fixés
par une loi.

Dans le cas, où, par suite de décès, démis-
sion ou autre cause, des vacances rendront le
personnel insuffisant, les magistrats en exercice
ésigneront, à la pluralité des voix , pour faire
onctions de juges suppléants, des commerçants

du ressort qui réuniront les conditions d'éli-
gibilité, et procès-verbal en sera transmis im
médiatement au ministère de la justice.

- M. Mahias, secrétaire de la mairie de Paris,
est délégué pour administrer provisoirement

1

l'arrondissement de Saint-Denis.

Le Journal officiel publie une circulaire qui
règle la position des agents du service vicinal
des territoires cédés à l'Allemagne, qui ont dé-
claré vouloir conserver la nationalité française.

Versailles, 9 avril /87/
Arrêté qui nomme :

Préfet du Tarn, M. Emile Laurent.
Sous-préfef de St-Quentin, M. Souvestre.
Sous-préfetde Valenciennes, M. Daunassans.
Secrétaire général du Pas-de-Calais, M. de

Châtaux.
Secrétaire général de la Vienne, M. Payelle.
M. Danican-Philidor est réintégré dans les

fonctions de secrétaire général des Vosges.
M. Mon taubin est réintégré dans les fonctions

de conseiller de préfecture de Maine-et-Loire.
Conseiller de préf. des Basses-Alpes, M. Blanc.

M. le général de division Montaudon (Jean-
Baptiste-Alexandre), est promu au grade de
grand- officier de la Légion d'honneur.

Par arrêté en date du 9 avril 1871, le chef
du pouvoir exécutifde la République française,
président du conseil des ministres, sur la pro-positiondu ministre de la guerre, a promu ounommé dans l'ordre national de la Légion
d'honneur les militaires dont les noms sui-
vent, savoir :

M. de la Mariouse, général de brigade, et
M. Charreyron, colonel du ge chasseurs, sont
élevés au grade de commandeur.

Versailles, 10 avril 1871
Arrêté qui nomme :

Préfet de la Dordogne, M. de Champagnac.
Préfet du Var, M. de La Porterie..
Préfet de l'Ardèche, M. Doncieux.
Secrétaire gén. de la Meurthe, M. Henry (L.)
Secr. gén de la Haute-Vienne, M. Vaïssié.
Secrétaire gén. du Morbihan, M. Durivaux.
Conseiller de préf du Rhône, M. Bourra.

Versaitles, il avril 1871
Arrêté qui nomme :

Sous-préfet d'Aix, M. de Bray.
Sous-préfet de Saint-Nazaire, M. Assiot.
Sous-préfet de Rochefort, M. Brunei.
Sous-préfet de Châlon-s.-Saône, M. Laizer.
Sous-préfet de Narbonne, M. de Bure.
Sec. général de la préfecture des Ardennes,

M. d'Auvergne.
M. Nô est réintégré dans- les fonctions de

conseiller de l'Orne.
Conseiller de pr. de la H.-Loire, M. Chanson.

Versailles, 12 avril 1871.
Arrêté qui nomme :

Conseiller à la cour d'Orléans, M. Pelletier.
Substitut près la cour de Limoges, M. de

Fontaine de Resbecq.
Président du tribunal de Lunéville, M. Jean-

nequin.ne
Procureur près le tribunal de Lunéville,

M. Poirel.
Président du tribunal deNeufchâteau,M. De-guerre..Juge au tribunal de Neufchâteau, M. Lalle-

mand.
Juge au tribunal de Loches, M. Picot.
Procureur près le tribunal d'Issoire, M. Giron.
Procureur près le tribunal de Saint-Sever,

M. Grellet-Dumazeau.
Substitut près le tribunal de Moulins, M. Trin-

quior.
M. Lefeuvre, juge d'instruction au tribunal

de Vannes, est nommé juge honoraire.

Juges de paix :
De Blois (canton est), M. Suilliot,
D'Ouzouer-le-Marché, M. Alliot.
De Vendôme, M. Gendron.
De Gourdon (Loi), M. Baylin.

De Gravelines, M. Flajollet.
De Noailles, M. Delatte.
De Noroy-le-Bourg, M. Silbermann.
De Rouen (1er canton), M. Dauzas.
De Darnétal, M. Lécoufiet..»
De Duclair, M. Ferrand.
Suppléant de Livarot, M. Leclerc. DauJllel.
Suppléantde Dinan (cant. ouest) p M-

Suppléant de Levier, M. Vallet,
Suppléant de Verton, M. Pion.
Suppléant de Coutances, M. Leloutre-
Suppléant de Bellème, M. Leeouturiel-
Suppléant de Menât, M. Chartron. ;

It jU~

Le décret qui a nommé
M. Persevau I

de paix de Châteaurenault, et M.
Gbreltiela jop

de paix de Langeais, est rapporté M-
peer

vault reprend ses fonctions a Langeais-

Le décret qui a révoqué M. Foissy, illge
paix de Vignory, est rapporté; M. 01 0

1

prend ses fonctions.

Arrêté qui nomme :
,Sous-préfet de Boulogne, M. Despres.

Sous-préfet de Béthune, M. de Bel e
Sous-préfet de Mayenne, M. Applet0
Sous-préfet de Cognac, M. Pointu.

MSecrétaire général de là Vendée,
~;.

mouard. )Ia¡1le,
Conseiller de préfecture de la Haute-

g~t,

M. Bourgoing..
Conseiller de préfecture de la ~i—Lf.AreO

M. Romain.
SOCIÉTÉ AUTRICHIENNE1.

DES CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT. —
L onna~

d'administration a l'honneur de faire
0

à MM. les actionnaires que l'as Iseinblée,
géié

annuelle est convoquée au siège de

la ® |« £

Vienne, Schwarzenbergstrasse, n*
V\ £la

mai 1871, à 9 heures du matin, à
1 e Str

tuer: la fit

1° Sur l'approbation des comptes et su
lafi*4

tion du dividende de l'exercice 1870;. térêtS
dr

2° Sur le mode de
répartition des

actions entre les coupons de
janvier et J jU#

3° Sur l'augmentation du fonds
social r J'à,

mission de nouvelles actions et
éventuel!

nouvelles obligations:
,

cerJ1
4° Sur les propositions du conseil,

çonuticer%s,

particulièrement la création de
nouV

l'&ugmentation du matériel roulant, »tie des ('
ment de la seconde voie, sur une Par L

des

gnes en exploitation, l'agrandissement
~cf

ses gares ou stations, et la continuation eS

des droits de fondateurs, dans les
terldes-" de le

résolution de l'assemblée générale du 3

J dispoll

et sur l'emploi des excédants de
recet e e

bles des exercices antérieurs. droit à. u~,

Chaque nombre de 20 actions
donne <Jr

voix; le même actionnaire ne
peut réuni.

20 voix en son nom personnel;
comme 1

pouvoir, il peut réunir, en outre,
40 v°i1 aU

Nul ne peut représenter un

action®ire ®

n'est lui-même membre de l'assemblée ë11
Pour le cas de présentation

les p°uv°.'

més au dos des cartes d'admission
noi flt.

remplis et signés par le mandant. dre P
C'MM. les actionnaires qui désirent

pr elidre tit

à l'assemblée générale, doivent déposer

lU!! W It

tions ou leurs certificats de dépôt,

au Vtjr

jusqu'au 29 avril 1871 inclusivement,
a" rjs,» f

des titres de la Société, à
Vienne, et

caisse de la Société générale du
Cré l ,.d'

15, place Vendôme. < teS
dIl

leur sera délivré en échange des
car ter

mission nominatives et personnelles- etet
MM. les actionnaires sont priés de

~ttt~)~
leurs pouvoirs au bureau des titres,

a vl
moins trois jours avant la réunion

de
générale.


